
 
 
 
 
 
PROCES-VERBAL 
CONSEIL METROPOLITAIN 
Lundi 16 décembre 2024 
 
 
LE CONSEIL DE METZ METROPOLE s’est réuni, lundi 16 décembre 2024, à 18h00 à 
l'Amphithéâtre Victor Demange - CESCOM -, sous la présidence de Monsieur François 
GROSDIDIER, Président de Metz Métropole. 
 
Secrétaire de séance : Monsieur Pascal GAUTHIER, Directeur Général des Services de Metz 
Métropole. 
 
 
L’ordre du jour était le suivant : 
 
Arrêt du procès-verbal du Conseil métropolitain du lundi 30 septembre 2024. 
 
 
 Motion relative aux économies demandées aux collectivités territoriales. 
 
Point n° 1 :  Installation de nouveaux conseillers métropolitains. 
 
Point n° 2 :  Désignations dans diverses Commissions d'étude thématiques. 
 
Point n° 3 :  Désignation de représentants de l'Eurométropole de Metz dans divers 

organismes. 
 
Point n° 4 :  Rapport annuel développement durable de l'Eurométropole de Metz - année 

2024. 
 
Point n° 5 :  Rapport de l'année 2024 sur la situation métropolitaine en matière d'égalité 

entre les femmes et les hommes. 
 
Point n° 6 :  Procédure de révision générale du Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

(PLUi) de l'Eurométropole de Metz : abrogation de la délibération du 03 juin 
2024. 

 
Point n° 7 :  Décision Modificative n°2-2024. 
 
Point n° 8 :  Débat d'Orientation Budgétaire - Année 2025. 
 
Point n° 9 :  Inscription de crédits d'investissement par anticipation au Budget Primitif 

2025. 
 
Point n° 10 :  Attributions de compensation définitives 2024. 
 
Point n° 11 :  Fonds de Concours 2024 - Fonds Vert : Attribution d'une quatrième tranche 

2024 - Affectation de l'Autorisation de Programme. 
 
Point n° 12 :  Actualisation des tarifs des prestations du Pôle Archéologie de 

l'Eurométropole de Metz au 1er janvier 2025. 
 
Point n° 13 :  Redevance Spéciale : modification du règlement et révision des tarifs. 
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Point n° 14 :  Actualisation des tarifs métropolitains en matière de voirie et espaces 
publics. 

 
Point n° 15 :  Avenants n°16 et n° 17 à la convention de Délégation de Service Public 

(DSP) pour l'exploitation du transport urbain de voyageurs et du transport 
des personnes à mobilité réduite passée entre l'Eurométropole de Metz et la 
Société des Transports de l'Agglomération Metz Métropole (TAMM). 

 
Point n° 16 :  Délégation de Service Public (DSP) pour le transport urbain de voyageurs - 

Rapport annuel 2023. 
 
Point n° 17 :  Choix du mode de gestion pour l'exploitation des parkings Comédie-

Théâtre, Gare Charles de Gaulles, Coislin, Maud'Huy, Messageries, Nation et 
St Joseph et lancement de la procédure. 

 
Point n° 18 :  Délégation de Service Public relative à l'exploitation des parkings de 

l'Eurométropole de Metz - Rapports annuels 2023. 
 
Point n° 19 :  Délégations de Service Public relatives à l'exercice de la compétence 

distribution d'énergie - Rapports annuels 2023. 
 
Point n° 20 :  Signature de conventions tripartites entre l'Eurométropole de Metz, réséda 

et des opérateurs de télécommunications. 
 
Point n° 21 :  Délégation de Service Public Réseaux de communication électronique - 

Rapport annuel 2023. 
 
Point n° 22 :  Signature des conventions d'utilisation de la Taxe Foncière sur les 

Propriétés Bâties (TFPB) 2025-2030 dans les Quartiers Politique de la Ville 
de l'Eurométropole de Metz et finalisation des annexes. 

 
Point n° 23 :  Signature et mise en œuvre de la Convention de Pacte territorial - France 

Rénov'. 
 
Point n° 24 :  Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) : Bilan de 

la concertation réglementaire. 
 
Point n° 25 :  Détermination des périodes de reversement de la taxe locale de séjour sur le 

territoire de l'Eurométropole de Metz à compter du 1er janvier 2025. 
 
Point n° 26 :  Feuille de route pour un développement durable du tourisme métropolitain. 
 
Point n° 27 :  Délégation de Service Public relative à l'exploitation du Crématorium de 

Metz - Actualisation des tarifs 2025. 
 
Point n° 28 :  Délégation de Service Public relative à l'exploitation du Crématorium de 

Metz - Rapport annuel 2023. 
 
Point n° 29 :  Délégation de Service Public relative à l'exploitation du Centre de Congrès 

Robert Schuman - Actualisation des tarifs 2025. 
 
Point n° 30 :  Délégation de Service Public relative à l'exploitation du Centre de Congrès 

Robert Schuman - Rapport annuel 2023. 
 
Point n° 31 :  Délégation de Service Public pour le développement et l'exploitation du Parc 

des Expositions - Actualisation des tarifs 2025. 
 
Point n° 32 :  Délégation de Service Public pour le développement et l'exploitation du Parc 

des Expositions - Rapport annuel 2023. 
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Point n° 33 :  Délégation de Service Public pour le développement et l'exploitation du Parc 
des Expositions de Metz Métropole - Avenant n°8. 

 
Point n° 34 :  ZAC de Marly Belle Fontaine : Approbation du bilan de clôture de la 

concession. 
 
Point n° 35 :  Examen des rapports annuels des représentants de l'Eurométropole de Metz 

au sein des Conseils d'Administration de la SAEML TAMM, de la SAEML 
Metz Techno'pôles, de la SPL SAREMM, de la SPL M3Congrès, de la SAEML 
Moselle TV et de la SAEML Eurométropole Metz Habitat - Exercice 2023. 

 
Point n° 36 :  Rémunération des intervenants extérieurs de l'Eurométropole de Metz. 
 
Point n° 37 :  Actualisation du régime indemnitaire du personnel métropolitain. 
 
Point n° 38 :  Communication des délibérations prises par le Bureau. 
 
Point n° 39 :  Communication des décisions. 
 
 
Points divers. 
 
 
LISTE DES PRESENCES / EXCUSES / SUPPLEANCES / ABSENCES / POUVOIRS. 
 
 
Monsieur le Président : François GROSDIDIER (Metz) : Excusé point 22 
 
 
Mesdames et Messieurs les Vice-Présidents : 
 
Monsieur Jean-Luc BOHL 
Montigny-lès-Metz 

Excusé 
Pouvoir à Lucien VETSCH 

Monsieur Cédric GOUTH 
Woippy 

Présent 
Excusé à partir du point 8 

Monsieur Henri HASSER 
Le Ban-Saint-Martin 

Excusé 
Pouvoir à Antoine POSTERA 

Monsieur Thierry HORY 
Marly 

Présent 
Excusé points 15 et 34 

Madame Béatrice AGAMENNONE 
Metz 

Présente 
Excusée points15, 17 et 23 

Monsieur Jean BAUCHEZ 
Moulins-lès-Metz 

Absent points 1 à 3 
Présent à partir du point 4 

Excusé point 16 
Monsieur Bernard STAUDT 
Metz 

Présent 
Excusé point 17 

Monsieur Pascal HODY 
Ars-sur-Moselle 

Présent 
Excusé point 17 

Monsieur François CARPENTIER 
Cuvry 

 
Présent 

Monsieur Daniel DEFAUX 
Plappeville 

Excusé points 1 à 5 et 15 
Présent à partir du point 6 

Madame Martine MICHEL 
Pournoy-la-Chétive 

Présente 
Excusée point 22 
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Monsieur Roger PEULTIER 
Rozérieulles 

Présent 
Excusé point 33 

Monsieur Marc SCIAMANNA 
Metz 

Présent 
Excusé à partir du point 26 

Madame Frédérique LOGIN 
Amanvillers 

Présente 
Excusée point 22 

Monsieur Frédéric NAVROT 
Scy-Chazelles 

Absent au point 1 
Présent à partir de la motion 

Excusé point 22 et 23 
Madame Anne FRITSCH-RENARD 
Metz 

Présente 
Excusée point 22 

Monsieur Philippe GLESER 
Metz 

Excusé 
Pouvoir à Manuel BROCART 

Madame Nathalie SPORMEYEUR 
Saulny 

 
Présente 

Monsieur Bertrand DUVAL 
La Maxe 

Excusé 
Pouvoir à François HENRION 

Monsieur François HENRION 
Augny 

Présent 
Excusé à partir du point 38  

 
 
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers délégués : 
 
Madame Fatiha ADDA 
Woippy 

Présente  
Excusée des points 9 au 15 et point 23 

Madame Claire ANCEL 
Châtel-Saint-Germain 

Excusée 
Pouvoir à Claude VALENTIN 

Monsieur Jean-Louis BALLARINI 
Chieulles  

Excusé 
Pouvoir à Vincent DIEUDONNE 

Monsieur Daniel BAUDOÜIN 
Sainte-Ruffine Excusé 

Monsieur Yves DIEUDONNE 
Vernéville  Présent 

Monsieur Manuel BROCART  
Longeville-lès-Metz Présent 

Monsieur Jean COMBELLES 
Vaux Absent 

Monsieur Vincent DIEUDONNE 
Vany Présent 

Monsieur Antoine DORR 
Vantoux Présent 

Monsieur Michel DUMONT 
Fey 

Présent 
Excusé point 17 

Monsieur Pierre FACHOT 
Jussy 

Excusé 
Pouvoir à François GROSDIDIER 

Monsieur Patrick GRIVEL 
Laquenexy 

Absent points 1 à 3 
Présent à partir du point 4 

Excusé point 15 
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Monsieur Pascal HUBER 
Chesny Présent 

Monsieur Geoffrey SCHUTZ 
Noisseville 

Excusé 
Pouvoir à Antoine DORR 

Madame Lydia ANDREUCCI 
Coin-sur-Seille Présente 

Monsieur Walter KURTZMANN 
Peltre 

Excusé 
Pouvoir à Pascal HUBER 

Madame Anne-Marie LINDEN 
Coin-lès-Cuvry 

Présente 
Excusée à la motion 

Monsieur Jean-François LOSCH 
Lessy Présent 

Monsieur Philippe MANZANO 
Mécleuves Absent 

Monsieur Pierre MUEL 
Marieulles 

Présent 
Excusé point 15 

Madame Martine NICOLAS 
Metz 

Excusée 
Pouvoir à Pascal HODY 

Monsieur Christophe PREVOST 
Saint-Julien-lès-Metz Présent 

Madame Sylvie ROUX 
Mey Excusée 

Monsieur Stanislas SMIAROWSKI 
Jury 

Excusé 
Pouvoir à Dominique STREBLY 

Monsieur Dominique STREBLY 
Ars-Laquenexy Présent 

Monsieur Patrick THIL 
Metz 

Excusé points 1 à 7 
Présent à partir du point 8 

Monsieur Michel TORLOTING 
Gravelotte 

Excusé points 1 à 3 
Présent à partir du point 4 

Madame Doan TRAN 
Metz 

Excusée points 1 à 3 
Présente à partir du point 4 
Excusée des points 9 à 12 

Monsieur Claude VALENTIN 
Nouilly Présent 

Monsieur Lucien VETSCH 
Montigny-lès-Metz 

Présent 
Excusé point 22 

Monsieur Jean-Claude WALTER 
Saint-Privat-la-Montagne 

Présent 
Excusé point 17 

Madame Marilyne WEBERT  
Pouilly 

Présente 
Excusée point 23 

Monsieur Antoine POSTERA 
Roncourt 

 
Présent 

Monsieur Philippe HARDY 
Lorry-Mardigny 

 
Absent 

 
 
Mesdames et Messieurs les Conseillers : 
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Madame Hanifa GUERMITI  
Metz 

Présente 
 

Madame Patricia ARNOLD  
Metz 

Excusée 
Pouvoir à Férit BURHAN 

Madame Caroline AUDOUY  
Metz  

Excusée 
Pouvoir à Gertrude NGO KALDJOP 

Madame Yamouna BELKAHLA  
Woippy 

Excusée 
Pouvoir à Fatiha ADDA 

Monsieur Timothée BOHR  
Metz 

Excusé 
Pouvoir à Lydia ANDREUCCI 

Madame Danielle BORI  
Metz Présente 

Monsieur Raphaël PITTI 
Metz Absent 

Monsieur Ferit BURHAN  
Metz 

Absent points 1 à 3 
Présent à partir du point 4 

Excusé des points 8 à 18 et des points 22 à 25 
Madame Stéphanie CHANGARNIER  
Metz  

Excusée 
Pouvoir à Bernard STAUDT 

Monsieur Erfane CHOUIKHA  
Woippy Présent 

Madame Nathalie COLIN-
OESTERLE 
Metz 

Absente points 1 à 4 
Présente à partir du point 5 
Excusée à partir du point 16 

Monsieur Laurent DAP  
Metz 

Présent 
Excusé à partir du point 7 

Madame Anne DAUSSAN-WEIZMAN  
Metz 

Présente  
Excusée à partir du point 11 

Pouvoir à Patrick THIL 
Madame Christiane GREINER  
Montigny-lès-Metz  

Excusée 
Pouvoir à Arielle SCHWARTZBERG 

Madame Françoise GROLET  
Metz 

Présente  
Excusée au point 13 et 34 

Monsieur Julien HUSSON  
Metz Présent 

Madame Rachel BURGY 
Metz 

Excusée 
Pouvoir à Martine MICHEL 

Madame Odile JACOB-VARLET  
Marly 

Excusée 
Pouvoir à Thierry HORY 

Madame Véronique KREMER  
Montigny-lès-Metz 

Absente au point 1 
Présente à partir de la motion 
Excusée à partir du point 23 

Pouvoir à Dimitri SOKOLOWSKI 
Monsieur Grégory DUFOUR 
Metz Présent 

Madame Amandine LAVEAU-
ZIMMERLE  
Metz 

Excusée 
Pouvoir à Béatrice AGAMENNONE 

Monsieur Éric LUCAS  
Metz 

Présent 
Excusé à partir du point 8 

 Pouvoir à Henri MALASSE 
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Madame Isabelle LUX  
Metz Absente 

Monsieur Denis MARCHETTI  
Metz 

Présent 
Excusé à partir du point 27 
Pouvoir à Jérémy ROQUES 

Monsieur Sébastien MARX  
Metz 

Présent 
Excusé à partir du point 27 

Pouvoir à Hanifa GUERMITI  
Madame Laurence MOLE-TERVER  
Metz Présente 

Madame Gertrude NGO KALDJOP  
Metz  

Présente 
Excusée à partir du point 8 

Pouvoir à Mammar MEHALIL 
Monsieur Jean-Marie NICOLAS  
Metz 

Présent 
Excusé point 15 et 34 

Monsieur Hervé NIEL  
Metz 

Absent point 1 
Présent à partir de la motion 

Monsieur Christian NOWICKI  
Marly  Présent 

Monsieur Alain PIERRET  
Woippy Absent 

Monsieur Guy REISS  
Metz 

Présent 
Excusé à partir du point 8 

Monsieur Jérémy ROQUES  
Metz Présent 

Madame Pauline SCHLOSSER 
Metz 

Excusée 
Pouvoir à Charlotte PICARD 

Madame Jacqueline SCHNEIDER 
Metz 

Présente 
Excusée points 22 au 25 

Madame Arielle SCHWARTZBERG  
Montigny-lès-Metz 

Présente 
Excusée à partir du point 23 

Pouvoir à Salvatore TABONE 
Monsieur Dimitri SOKOLOWSKI 
Montigny-lès-Metz Présent 

Monsieur Éric FISZON  
Metz 

Présent 
Excusé point 35 

Madame Anne STEMART  
Metz 

Excusée 
Pouvoir à Frédérique LOGIN 

Monsieur Salvatore TABONE  
Montigny-lès-Metz  

Présent 
Excusé point 15 et 22 

Monsieur Blaise TAFFNER  
Metz 

Présent 
Excusé à partir du point 8 

Pouvoir à Jacqueline SCHNEIDER 
Monsieur Nicolas TOCHET  
Metz 

Excusé 
Pouvoir à Danielle BORI 

Madame Charlotte PICARD  
Metz Présente 

Madame Chanthy HO  
Metz 

Présente 
Excusée point 22 
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Monsieur Henri MALASSE 
Metz  

Présent 
Excusé des points 8 au 18 

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION : 
 
Monsieur Pascal GAUTHIER, Directeur Général des Services de Metz Métropole 
Monsieur Guillaume GODEY, Directeur de Cabinet du Président de Metz Métropole. 
Monsieur Yoann SEMERDJIAN, Directeur de Cabinet Adjoint du Président de Metz Métropole.  
Monsieur François HOFF, Directeur Général Adjoint de Metz Métropole. 
Madame Marjorie MAFFERT-PELLAT, Secrétaire Générale de Metz Métropole. 
Monsieur Laurent MONCELLE, Directeur Général Adjoint de Metz Métropole. 
Madame Emmanuelle MADEC-CLEÏ, Directrice Générale Adjointe de Metz Métropole. 
Madame Sylvie GOUSTIAUX, Directrice Générale Adjointe de Metz Métropole. 
Monsieur Nicolas KARMANN, Directeur Général Adjoint à Metz Métropole. 
 
 
 
La séance est ouverte à 18h00. 
 
 
 
 
Point n° 1 : Installation de nouveaux conseillers métropolitains. 
 
Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
Par courrier en date du 22 novembre 2024, Monsieur Bouabdellah TAHRI a démissionné de ses 
fonctions au sein du Conseil Municipal de la Ville de Metz et de ses fonctions de Conseiller 
métropolitain titulaire de la Ville de Metz, à compter de cette même date. 
Un poste de Conseiller métropolitain étant vacant, il convient donc de procéder à l’installation d’un 
nouveau délégué. 
Conformément à l’article L. 273-10 du Code Electoral, dans les Communes de 1 000 habitants et 
plus, lorsque le siège d’un Conseiller métropolitain devient vacant, pour quelque cause que ce 
soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu Conseiller Municipal suivant sur la liste des 
candidats aux sièges de Conseiller métropolitain sur laquelle le Conseiller à remplacer a été élu. 
En application de cet article, il convient de procéder à l’installation de Monsieur Mammar MEHALIL 
en qualité de nouveau Conseiller métropolitain titulaire de la Ville de Metz en remplacement de 
Monsieur Bouabdellah TAHRI. 
 
Suite à la démission de Madame Laetitia JUSTE, déléguée suppléante de la Commune de Coin-
sur-Seille, de ses fonctions de Première Adjointe au Maire et de Conseillère Municipale, il convient 
de procéder à l’installation du nouveau Conseiller métropolitain suppléant de la Commune de 
Coin-sur-Seille. 
Coin-sur-Seille étant une Commune de moins de 1 000 habitants, les Conseillers métropolitains 
sont les Conseillers Municipaux désignés dans l’ordre du tableau, à savoir le Maire en qualité de 
titulaire et le Premier Adjoint en qualité de suppléant.   
Monsieur Norbert SAUNIER ayant été élu en qualité de Premier Adjoint au Maire de la Commune, 
il est proposé de procéder à son installation en qualité de Conseiller métropolitain suppléant de la 
Commune de Coin-sur-Seille, en remplacement de Madame Laetitia JUSTE. 
 
Suite à la démission de Madame Anne-Elisabeth DOUTRE, déléguée suppléante de la Commune 
de Saint-Privat-la-Montagne, de ses fonctions de Première Adjointe au Maire et de Conseillère 
Municipale, il convient de procéder à l’installation du nouveau Conseiller métropolitain suppléant 
de la Commune de Saint-Privat-la-Montagne. 
Conformément à l’article L. 273-10 du Code Electoral, dans les Communes de 1 000 habitants et 
plus, lorsque la commune ne dispose que d'un siège de conseiller communautaire, le siège est 
pourvu par le premier conseiller municipal élu sur la liste correspondante des candidats aux sièges 
de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat de conseiller métropolitain. 



 

9  

En application de cet article, il convient de procéder à l’installation de 
Monsieur Régis ALEXANDRE en qualité de nouveau Conseiller métropolitain suppléant de la 
Commune de Saint-Privat-la-Montagne, en remplacement de Madame Anne-Elisabeth DOUTRE. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Electoral et notamment son article L.273-10, 
CONSIDERANT la démission de Monsieur Bouabdellah TAHRI de ses fonctions au sein du 
Conseil Municipal de la Ville de Metz et de ses fonctions de Conseiller métropolitain titulaire de la 
Ville de Metz, à compter du 22 novembre 2024, 
CONSIDERANT qu’un poste de Conseiller métropolitain titulaire est donc vacant, 
CONSIDERANT que dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque le siège d’un 
Conseiller métropolitain devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le 
candidat de même sexe élu Conseiller Municipal suivant sur la liste des candidats aux sièges de 
Conseiller métropolitain sur laquelle le Conseiller à remplacer a été élu, 
 
DECLARE Monsieur Mammar MEHALIL installé dans ses fonctions de Conseiller métropolitain 
titulaire de la Ville de Metz en remplacement de Monsieur Bouabdellah TAHRI. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDERANT la démission de Madame Laetitia JUSTE, déléguée suppléante de la Commune 
de Coin-sur-Seille, de ses fonctions de Première Adjointe au Maire et de Conseillère Municipale, 
CONSIDERANT que dans les communes de moins de 1 000 habitants les Conseillers 
métropolitains sont les Conseillers Municipaux désignés dans l’ordre du tableau, à savoir le Maire 
en qualité de titulaire et le Premier Adjoint en qualité de suppléant, 
VU l’élection de Monsieur Norbert SAUNIER aux fonctions de Premier Adjoint au Maire de Coin-
sur-Seille, 
 
DECLARE Monsieur Norbert SAUNIER, Premier Adjoint au Maire de Coin-sur-Seille, installé dans 
ses fonctions de Conseiller métropolitain suppléant en remplacement de Madame Laetitia JUSTE. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
CONSIDERANT la démission de Madame Anne-Elisabeth DOUTRE, Conseillère métropolitaine 
suppléante de la Commune de Saint-Privat-la-Montagne, de ses fonctions de Première Adjointe 
au Maire et de ses fonctions de Conseillère Municipale, 
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CONSIDERANT qu’il convient de procéder à l’installation du nouveau Conseiller métropolitain 
suppléant de la Commune de Saint-Privat-la-Montagne, 
CONSIDERANT que, conformément à l’article L. 273-10 du Code Electoral, dans les Communes 
de 1 000 habitants et plus, le siège est pourvu par le premier Conseiller Municipal élu sur la liste 
correspondante des candidats aux sièges de Conseiller Municipal n'exerçant pas de mandat de 
Conseiller métropolitain, 
 
DECLARE Monsieur Régis ALEXANDRE installé en qualité de Conseiller métropolitain suppléant 
de la Commune de Saint-Privat-la-Montagne en remplacement de 
Madame Anne Elisabeth DOUTRE. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
Point n° 0 : Motion relative aux économies demandées aux collectivités 

territoriales. 
 
Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
 
En dépit de la démission du Gouvernement Barnier, conséquence directe de l’adoption de la 
motion de censure, et de l’abandon du Projet de Loi de Finances 2025 qu’elle a entraîné, la 
situation financière de la France demeure alarmante, avec un déficit budgétaire de plus de 6 % du 
Produit Intérieur Brut. 
 
Si l’adoption de la loi spéciale permet de maintenir temporairement le fonctionnement de l’État, 
elle ne fait que repousser l’inévitable. Une remise en ordre budgétaire sera tôt ou tard nécessaire. 
Si nous étions collectivement opposés à la cure d’austérité que préconisait l’État vis-à-vis des 
collectivités locales, nous n’étions pas pour autant favorables à alimenter davantage d’anxiété 
dans la population. 
 
Le contexte budgétaire impose un effort national de grande ampleur. Mais cet effort devra être 
équitable et équilibré. Les collectivités locales, en tant que maillon essentiel du service public et de 
la proximité, ne peuvent être les seules à porter cette charge. Nous consentons à participer à 
l’effort collectif, mais celui-ci devra respecter nos spécificités et ne pas être arbitraire ou 
déraisonnable. 
 
En tant qu’élus locaux, nous sommes confrontés chaque jour aux attentes et aux souffrances de 
nos habitants, souvent sans disposer des moyens nécessaires pour y répondre. Ce manque de 
ressources alimente un sentiment d’impuissance et de frustration qui peut parfois dégénérer en 
tensions verbales ou physiques. Face à ce constat, nous appelons à une grande concertation 
nationale pour réfléchir à l’avenir des communes et des collectivités locales. 
 
Par cette motion, et alors que le Sénat avait déjà proposé de réduire la contribution demandée aux 
Départements, le Conseil de l’Eurométropole de Metz adresse à Monsieur le Premier ministre, à 
son gouvernement et aux parlementaires de tous bords ses plus vives préoccupations quant aux 
risques d’appauvrissement des moyens alloués au service des Français. 
 
Nous devons ensemble poser les bases d’un nouveau pacte réglementaire et financier, 
garantissant à la fois la pérennité de nos collectivités et leur capacité à répondre aux besoins 
croissants de nos concitoyens. 
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Parce que nous ne nous sommes jamais défaussés de nos responsabilités, nous avons 
aujourd’hui besoin, plus que jamais, d’un soutien concret et durable de l’État pour bâtir l’avenir de 
nos territoires. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 83 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 2 : Désignations dans diverses Commissions d'étude thématiques. 
 
Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
Par délibération du Conseil métropolitain du 30 septembre 2024, Monsieur Grégory DUFOUR a 
été installé en qualité de Conseiller métropolitain titulaire de la Ville de Metz. 
Monsieur Grégory DUFOUR fait part de son souhait d’être inscrit dans les Commissions d’étude 
thématiques suivantes : 

- Relations internationales et transfrontalières, Tourisme et Promotion, 
- Mobilités et infrastructures - voirie. 

 
Par délibération du Conseil métropolitain du 25 novembre 2024, Monsieur Norbert SAUNIER a été 
installé en qualité de Conseiller métropolitain suppléant de Coin-sur-Seille. 
Monsieur Norbert SAUNIER fait part de son souhait d’être inscrit dans la Commission Urbanisme. 
 
Il est donc proposé au Conseil métropolitain de procéder aux modifications des listes des 
Commissions conformément aux demandes ci-dessus indiquées. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 30 septembre 2024 relative à l’installation 
de Monsieur Grégory DUFOUR en qualité de Conseiller métropolitain titulaire de la Ville de Metz, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 25 novembre 2024 relative à l’installation 
de Monsieur Norbert SAUNIER en qualité de Conseiller métropolitain suppléant de Coin-sur-
Seille, 
CONSIDERANT le souhait de Monsieur Grégory DUFOUR et de Monsieur Norbert SAUNIER de 
siéger dans diverses Commissions d’étude thématiques, 
 
DECIDE de modifier les listes des Commissions d’étude thématiques en procédant aux 
désignations suivantes : 

-  Monsieur Grégory DUFOUR : 
o Commission Relations internationales et transfrontalières, Tourisme et Promotion, 
o Commission Mobilités et infrastructures – voirie. 

- Monsieur Norbert SAUNIER : Commission Urbanisme. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 84 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
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Point n° 3 : Désignation de représentants de l'Eurométropole de Metz dans 

divers organismes. 
 

Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
Par courrier en date du 19 août 2024, Madame Nathalie colin-OESTERLE fait part de sa décision 
de démissionner de ses fonctions de représentante de l’Eurométropole de Metz au Conseil 
d’Administration de la Société d’Economie Mixte (SEM) Eurométropole Metz Habitat. 
En conséquence, il convient de la remplacer au sein de cet organisme. 
 
Par courrier en date du 22 novembre 2024, Monsieur Bouabdellah TAHRI a démissionné de ses 
fonctions de Conseiller métropolitain titulaire de la Ville de Metz. 
Il convient donc de la remplacer dans les instances suivantes : 

- Représentant au Conseil d’Administration de la Mission Locale du Pays Messin, 
- Représentant à l’Association NQT – Nos Quartiers ont du Talent, 
- Représentant titulaire au Collège Les Hauts de Blémont, 
- Représentant titulaire au Collège François Rabelais. 

 
Il est proposé au Conseil métropolitain de ne pas procéder au scrutin secret à ces désignations. 
Cette possibilité doit faire l'objet d'un vote à l'unanimité selon les dispositions de l'article L. 2121-
21 du Code Général des Collectivités Territoriales. Il est donc proposé au Conseil de voter dans ce 
sens. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-21 prévoyant 
la possibilité pour le Conseil de décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret à la 
désignation de ses représentants au sein d'organismes extérieurs, 
 
DECIDE de ne pas procéder au scrutin secret à la désignation de représentants de Metz 
Métropole au sein des organismes suivants : 

- Société d’Economie Mixte (SEM) Eurométropole Metz Habitat, 
- Mission Locale du Pays Messin, 
- Association NQT – Nos Quartiers ont du Talent, 
- Collège Les Hauts de Blémont, 
- Collège François Rabelais. 

 
INTERVENTION : Denis MARCHETTI / François GROSDIDIER 
 
Vote(s) pour : 84 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 3 avril 2023 relative à la désignation de 
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Madame Nathalie COLIN-OESTERLE en qualité de représentante de Metz Métropole au Conseil 
d’Administration de la SEM Eurométropole Metz Habitat, 
VU le courrier, en date du 19 août 2024, par lequel Madame Nathalie COLIN-OESTERLE fait part 
de son souhait de démissionner de ses fonctions au sein de la SEM Eurométropole Metz Habitat, 
CONSIDERANT qu’il convient de la remplacer au sein de cet organisme, 
 
DECIDE de désigner Madame Jacqueline SCHNEIDER en qualité de représentant de Metz 
Métropole au Conseil d’Administration de la SEM Eurométropole Metz Habitat, en remplacement 
de Madame Nathalie COLIN-OESTERLE. 
 
INTERVENTION : Denis MARCHETTI / François GROSDIDIER 
 
 
Vote(s) pour : 84 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 7 septembre 2020 relative à la désignation de 
Monsieur Bouabdellah TAHRI en qualité de représentant de Metz Métropole au Conseil 
d’Administration de la Mission Locale du Pays Messin, 
VU le courrier, en date du 22 novembre 2024, par lequel Monsieur Bouabdellah TAHRI fait part de 
sa démission de ses fonctions de Conseiller métropolitain, 
CONSIDERANT qu’il convient en conséquence de le remplacer au sein de cet organisme, 
 
DECIDE de désigner Monsieur Mammar MEHALIL en qualité de représentant de Metz Métropole 
au Conseil d’Administration de la Mission Locale du Pays Messin, en remplacement de 
Monsieur Bouabdellah TAHRI. 
 
INTERVENTION : Denis MARCHETTI / François GROSDIDIER 
 
 
Vote(s) pour : 84 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 7 septembre 2020 relative à la désignation de 
Monsieur Bouabdellah TAHRI en qualité de représentant de Metz Métropole à l’Association NQT – 
Nos Quartiers ont du Talent, 
VU le courrier, en date du 22 novembre 2024, par lequel Monsieur Bouabdellah TAHRI fait part de 
sa démission de ses fonctions de Conseiller métropolitain, 
CONSIDERANT qu’il convient en conséquence de le remplacer au sein de cet organisme, 
 
DECIDE de désigner Monsieur Mammar MEHALIL en qualité de représentant de Metz Métropole 
à l’Association NQT – Nos Quartiers ont du Talent, en remplacement de 
Monsieur Bouabdellah TAHRI. 
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INTERVENTION : Denis MARCHETTI / François GROSDIDIER 
 
 
Vote(s) pour : 84 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 28 septembre 2020 relative à la désignation de 
Monsieur Bouabdellah TAHRI en qualité de représentant titulaire de Metz Métropole au Collège 
Les Hauts de Blémont, 
VU le courrier, en date du 22 novembre 2024, par lequel Monsieur Bouabdellah TAHRI fait part de 
sa démission de ses fonctions de Conseiller métropolitain, 
CONSIDERANT qu’il convient en conséquence de le remplacer au sein de cet organisme, 
 
DECIDE de désigner Monsieur Mammar MEHALIL en qualité de représentant titulaire de Metz 
Métropole au Collège Les Hauts de Blémont, en remplacement de Monsieur Bouabdellah TAHRI. 
 
INTERVENTION : Denis MARCHETTI / François GROSDIDIER 
 
 
Vote(s) pour : 84 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 28 septembre 2020 relative à la désignation de 
Monsieur Bouabdellah TAHRI en qualité de représentant titulaire de Metz Métropole au Collège 
François RABELAIS, 
VU le courrier, en date du 22 novembre 2024, par lequel Monsieur Bouabdellah TAHRI fait part de 
sa démission de ses fonctions de Conseiller métropolitain, 
CONSIDERANT qu’il convient en conséquence de le remplacer au sein de cet organisme, 
 
DECIDE de désigner Monsieur Timothée BOHR en qualité de représentant titulaire de Metz 
Métropole au Collège François RABELAIS, en remplacement de Monsieur Bouabdellah TAHRI. 
 
 
INTERVENTION : Denis MARCHETTI / François GROSDIDIER 
 
 
Vote(s) pour : 84 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 4 : Rapport annuel développement durable de l'Eurométropole de 
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Metz - année 2024. 
 
Le rapporteur de ce point est M. BROCART. 
 
M. BROCART 
 
La loi du 12 juillet 2010, dite Loi Grenelle de l'Environnement II, prévoit que les 
intercommunalités de plus de 50 000 habitants présentent chaque année un rapport sur leur 
situation en matière de développement durable en amont du Débat d’Orientation Budgétaire. Il 
s’agit, par ce rapport, d’informer les citoyens et habitants de manière complète et transparente 
sur l’intégration du développement durable aux politiques et services publics proposés par 
l’Eurométropole de Metz. 
 
Ce rapport doit porter sur les cinq finalités du développement durable que sont : 

- La lutte contre le changement climatique, 
- La préservation de la biodiversité, des milieux, des ressources, 
- La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations, 
- L'épanouissement de tous les êtres humains, 
- La transition vers une économie circulaire. 
 

L’Eurométropole contribue en effet de manière effective aux dix-sept « Objectifs de 
Développement Durable » du « programme de développement durable à l'horizon 2030 », 
adopté en 2015 par l'Assemblée générale des Nations Unies. 
 
Ce rapport établit un bilan synthétique des politiques publiques et des programmes d’actions mis 
en œuvre durant l’année 2023. Il recense également certaines actions menées au cours des 
premiers mois de l’année 2024. 
 
Avec l’adoption du Plan Climat Air Energie Territorial, le 18 décembre 2023, l’Eurométropole 
s’est dotée d’une feuille de route en matière de transition écologique claire et partagée ; feuille 
de route par ailleurs récompensée par l’obtention du label 3 étoiles du programme national 
« Territoire Engagé pour la Transition Ecologique ». 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2311-1-1 et 
D. 2311- 15, 
VU le Code de l'Environnement, et notamment son article L. 110-1, 
VU le décret n° 2011-687 du 17 juin 2011 relatif au rapport annuel sur la situation en matière de 
développement durable dans les collectivités territoriales et Etablissements Publics de 
Coopération 
Intercommunale de plus de 50 000 habitants, 
VU la loi n° 2021-1031 du 4 août 2021 de programmation relative au développement solidaire et à 
la lutte contre les inégalités mondiales, 
CONSIDERANT que le rapport développement durable permet de mettre en lumière la 
contribution effective des politiques de Metz Métropole aux finalités nationales du développement 
durable et aux 17 Objectifs de Développement Durable, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport développement durable 2024 joint en annexe. 
 
 
INTERVENTION : / 
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Point n° 5 : Rapport de l'année 2024 sur la situation métropolitaine en matière 

d'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
Le rapporteur de ce point est Mme MICHEL. 
 
Mme MICHEL 
 
La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes prévoit que les 
communes et Etablissements Publics de Coopération Intercommunales (EPCI) de plus de 
20 000 habitants présentent, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport sur la 
situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Il dresse à la fois un état des lieux 
et le bilan de la politique de ressources humaines en matière d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes, et un état des politiques conduites sur le territoire par la collectivité ou le 
groupement afin de favoriser l'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
En sa qualité d’employeur et en application de la loi du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique, l’Eurométropole de Metz s’engage pleinement sur le sujet de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. 
 
Le Conseil métropolitain, lors de sa séance du 24 mars 2024, a approuvé un second Plan 
d’actions relatif à l’égalité professionnelle pour la période 2024-2026. Il porte sur les domaines 
suivants : 
- Développer une culture de l’égalité au sein de l’Eurométropole de Metz, 
- Favoriser l’égalité femmes-hommes dans les politiques publiques. 
 
S’agissant des objectifs internes, ils s’articulent autour de 4 thématiques : 
- Axe 1 : Evaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération entre les femmes 
et les hommes, 
- Axe 2 : Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux corps, cadres d’emplois, grades et 
emplois de la fonction publique, 
- Axe 3 : Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale, 
- Axe 4 : Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou 
sexuel ainsi que les agissements sexistes. 
 
Pour ce qui concerne l’égalité femmes-hommes dans les politiques publiques, l’Eurométropole 
met en place une politique transversale, à destination des habitants du territoire et usagers du 
service public, adossée à ses différentes compétences. 
 
Cette feuille de route, pour les 3 années à venir, confirme l’engagement de l’Eurométropole dans 
la prise en compte des enjeux propres à l’égalité entre les femmes et les hommes dans son 
fonctionnement. 
 
Les éléments de ce Plan sont repris dans le Rapport annuel 2024 sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes joint en annexe. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 2311-1-2 et 
D. 2311-16, 
VU le Plan d’actions relatif à l’égalité professionnelle pour la période 2024-2026 approuvé par 
délibération du Conseil métropolitain en date du 24 mars 2024, 
CONSIDERANT l’obligation faite aux communes et Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunales (EPCI) de plus de 20 000 habitants de présenter, préalablement aux débats sur 
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le projet de budget, un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes, intéressant tant le fonctionnement de la collectivité que les politiques publiques qu’elle 
mène sur son territoire, les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation, 
 
PREND ACTE de la présentation du rapport de l’année 2024 sur la situation métropolitaine en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, joint en annexe. 
 
INTERVENTION : Jérémy ROQUES / François GROSDIDIER 
 
 
 
Point n° 6 : Procédure de révision générale du Plan Local d'Urbanisme 

intercommunal (PLUi) de l'Eurométropole de Metz : abrogation de 
la délibération du 03 juin 2024. 

 
Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
Par délibération en date du 03 juin 2024, l’Eurométropole de Metz a, d’une part, approuvé son 
premier Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) puis, d’autre part, engagé le principe d’une 
révision générale en inscrivant de premiers objectifs à atteindre dans le cadre de cette procédure. 
 
Quand bien même cette première délibération précise que les modalités de collaboration et de 
concertation seront complétées à la suite d’ateliers préparatoires avec les élus avant la fin 
d’année, Monsieur le Préfet a engagé un recours gracieux le 30 juillet 2024. 
 
Par courrier en date du 22 octobre 2024 adressé à Monsieur le Préfet, l’Eurométropole de Metz a 
réitéré sa volonté de compléter la première délibération et ce, dans les meilleurs délais. 
 
Cependant, l’ordonnance du 08 novembre 2024 portant suspension (partielle) de la délibération 
d’approbation du PLUi en tant qu’elle institue des zones 1AU et 2AU et fixe des orientations 
d'aménagement et de programmation sectorielles, n’a pas permis la tenue desdits ateliers. 
 
Par conséquent, les engagements de la délibération du 03 juin 2024 n’ont pu être tenus. 
 
Aussi, dans l’attente du jugement sur le fond, prévu au premier semestre 2025, il est préférable de 
suspendre la procédure de révision générale, notamment pour préciser les objectifs à poursuivre. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 03 juin 2024 portant sur l’approbation du PLUi, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 03 juin 2024 portant révision générale du PLUi, 
VU le recours gracieux de Monsieur le préfet de département en date du 30 juillet 2024 sur la 
délibération de prescription de la révision générale du PLUi, 
VU la réponse apportée par Monsieur le Président de Metz Métropole en date du 22 octobre 2024 
qui précise les modalités de mise à jour de la délibération de prescription, 
VU l’ordonnance du tribunal administratif de Strasbourg en date du 08 novembre 2024 suspendant 
partiellement le PLUi de Metz Métropole approuvé le 03 juin 2024, 
CONSIDERANT le recours gracieux de Monsieur le Préfet de département de la Moselle en date 
du 30 juillet 2024, 
CONSIDERANT les procédures en annulation engagées contre le PLUi et le jugement sur le fond 
attendu au courant de l’année 2025, 
CONSIDERANT la nécessité d’ajuster les objectifs à poursuivre au regard du jugement sur le 
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fond, 
 
DECIDE d’abroger la délibération du 03 juin 2024 portant sur la révision générale du PLUi. 
 
 
 
 
INTERVENTION : Jérémy ROQUES / Denis MARCHETTI / François GROSDIDIER 
 
Vote(s) pour : 92 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
Point n° 7 : Décision Modificative n°2-2024. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HORY. 
 
M. HORY 
 
Le Budget Primitif 2024 a été approuvé lors du Conseil métropolitain du 5 février 2024, puis 
modifié par le Budget Supplémentaire, le 8 juillet 2024 et la décision modificative n°1 du 
30 septembre dernier. La présente décision modificative a pour principal objet, l’ajustement de 
certaines prévisions de recettes ou de certaines dépenses dont l’engagement doit être opéré pour 
une mise en œuvre avant la fin de l’exercice. 
 
La décision modificative n°2-2024 porte sur le Budget Principal et le Budget Annexe Transport. 
 
BUDGET PRINCIPAL 
 
La présente décision modificative s’équilibre à – 1 871 389,00 € en fonctionnement et 
127 585,12 € en investissement. Le virement de la section de fonctionnement à la section 
d’investissement est diminué de 1 904 126,97 €. 
 
En recette, la décision modificative a pour principal objet la prise en compte de la notification de 
recettes définitives de fraction de TVA. En effet, alors que la loi de finances pour 2024 prévoyait 
une augmentation de + 4,4 % de la fraction de TVA nationale, le montant actualisé ne s’élève 
selon la notification intervenue début novembre, plus qu’à + 0,8%. Ainsi, malgré la prudence des 
prévisions budgétaires de Metz Métropole (61,5 M€ inscrits au BP 2024), le montant notifié début 
novembre (59,576 M€), se traduit par une moindre recette de 1,924 M€ encaissée en 2024 
(1,376   M€ pour la fraction de TVA relative à la TH et - 548 k€ pour celle relative à la CVAE). 
Par ailleurs, la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT), réunie en 
septembre 2024, a intégré dans l’Attribution de Compensation d’Investissement (ACI) la 
participation qui restait due par la ville de Metz au titre de la ZAC de l’Amphithéâtre. Le montant 
des ACI est revalorisé en conséquence de 660 k€. 
 
Un autre montant concerne les crédits dédiés aux dépenses informatiques et à la refacturation 
opérée auprès de la Ville de Metz. Si 700 k€ sont ajoutés en dépenses pour permettre d’engager 
les travaux sur des baies de stockage, ce sont 2,230 M€ qui sont ajoutés en recette pour les 
refacturations suite à l’avancement de certains projets (notamment le système d’information des 
piscines et les travaux sur les baies de stockage), l’évolution de certains contrats (ORACLE), 
l’acquisition de matériel informatique et la régularisation tant des reports 2023 que du FCTVA pour 
des refacturations effectuées précédemment. 
 
Des nouveaux crédits sont aussi inscrits en recettes (53 k€) et en dépenses (30 k€) concernant la 
perception de la Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité (TCCFE) et son 
reversement aux communes, suite aux notifications des montants 2024 et à des montants perçus 
auprès des fournisseurs pour des consommations résiduelles 2022. 
 
Dans le domaine de l’accompagnement des projets de rénovation énergétique des bâtiments des 
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collectivités, Metz Métropole, en tant que coordonnateur du groupement ayant répondu à l’appel à 
manifestation d’intérêt SEQUOIA (Soutien aux Elus : Qualitatif, Organisé, Intelligent et Ambitieux), 
perçoit les aides au financement directement et doit les reverser aux autres partenaires, à savoir 
la Ville de Metz et la Communauté de Communes Rives de Moselle. Les inscriptions budgétaires 
2024 doivent être ajustées en conséquence à + 96 k€ en recettes d’investissement et + 86 k€ en 
dépenses d’investissement. 
 
La présente décision modificative comprend par ailleurs des reventilations de crédits afin de 
permettre le mandatement de certaines factures avant la fin de l’exercice, mais également pour 
tenir compte de l’avancée de certains projets : 180 k€ sont ainsi nécessaires pour permettre le 
paiement de l’avenant n°2 du mandat d’étude confié à la SAREMM pour la reconversion du site 
des anciennes halles SOLLAC à Woippy conformément à la délibération passée le 24 juin 2024 ; 
694 k€ sont notamment ajoutés pour permettre d’engager la totalité des travaux d’aménagement 
rue de la croix du Mont à Mécleuves et pour faire face à diverses augmentations sur 
plusieurschantiers ; 357 k€ sont ré-affectés pour l’acquisition de matériels informatiques, ou 
encore 1,148  M€ sont redéployés pour permettre l’acquisition de véhicules pour le service 
intercommunal de police métropolitaine et le paiement de divers véhicules dont la livraison a été 
plus rapide qu’anticipée. Ces nouvelles dépenses sont financées par le retard pris dans certains 
projets, à savoir l’aménagement de la percée du boulevard d’Alsace (-531 k€), les travaux du 
Centre Technique Métropolitain, l’acquisition de certains locaux pour les déchets ou le 
déploiement de l’expérimentation des bio-déchets. 
 
Il convient également d’inscrire des crédits correspondants à des régularisations. D’une part, 
33 k€ sont prévus en dépenses pour corriger des surévaluations de rattachements à 2023. D’autre 
part, des crédits inscrits font l’objet de ré-imputations sur les comptes adéquats (lancement de 
l’accord cadre pour la réalisation et l’exploitation du Réseau Privé Métropolitain, entretien du 
réseau, hébergement d’un outil de gestion de photothèque…). 
 
Les chapitres relatifs aux opérations sous mandat (4581 et 4582) sont alimentés à hauteur de 
144 k€ pour permettre la prise en charge des maîtrises d’ouvrage déléguées dans le cadre du 
déploiement de la vidéoprotection dans les communes de Montigny-lès-Metz et Noisseville. La 
maîtrise d’ouvrage déléguée concernant les travaux liés à l’installation de la Serpentine et à 
l’éclairage public de la rue Serpenoise doit, en revanche, être diminuée de 1,087 M€, les travaux 
ayant pris du retard. 
 
Concernant les autorisations de programme, la présente délibération propose tout d’abord la 
clôture de 11 anciennes AP dont 4 relatives au logement social (programmes 2015 à 2018) : les 
AP 15QVLS01, 16QVLS01, 17QVLS01 et 18QVL01. Les AP 20ATEC01 et 21ATEC01 concernant 
les investissements du Centre Pompidou 2020 et 2021, l’AP 21CTES01 relative aux subventions 
2021 de l’enseignement supérieur, et les AP 19IDMG01 et 20IDMG02 relatives aux fonds de 
concours 2019 et 2020 sont également clôturés, les derniers paiements étant intervenus en 2023 
et 2024. Les travaux étant achevés pour la 1ère phase du Mont Saint Quentin et pour le Carré de 
l’Escadron, il est également proposé de mettre fin aux AP 16ATDT01 et 16IDMG01. 
Par ailleurs, il est proposé la création de l’AP 24QVSP01 concernant les études et les travaux du 
réseau privé métropolitain (RPM) pour une durée de 6 ans et un montant global de 5,193 M€. 
 
4 autorisations de programme voient leur montant modifié à la hausse : celle relative à la 
requalification de l’Opéra-Théâtre est revalorisée de + 12,0 M€ pour atteindre un montant total de 
35 M€. Cette évolution résulte de l’augmentation des prix liés à l’inflation, des prescriptions 
émanant des services de l’Etat ainsi que d’ajustements sur le programme de travaux, notamment 
sur l’isolation énergétique du bâtiment. 
L’autorisation de programme relative au renouvellement de la flotte de véhicules légers et poids 
lourds de la Métropole progresse de + 0,5 M€ afin d’intégrer les véhicules nécessaires à la 
création de la police intercommunale. 
Sont également augmentées : l’AP relative à la ZAC du Quartier de l’Amphithéâtre (+4,0 M€) pour 
prendre en compte la participation due par la Ville de Metz, l’AP relative à la requalification de la 
rue Serpenoise (+ 400 k€) et l’AP relative au Pavillon de la Biodiversité du musée de la Cour d’Or 
à hauteur de + 600 k€ pour l’intégration de la muséographie dans le projet. 
 



 

20  

Enfin, des ajustements concernent les crédits de paiement sur plusieurs autorisations 
d’engagement et autorisation de programme en lien avec l’avancement des programmes ou 
opérations concernés comme pour les fonds de concours aux communes (100 k€), pour le soutien 
en matière d’habitat et pour les copropriétés dégradées (622 k€) ou encore pour permettre le 
paiement de véhicules dont la livraison aura finalement lieu en 2024. 
 
 
 
BUDGET ANNEXE TRANSPORTS PUBLICS 
 
Les modifications sur le budget annexe Transports Publics consistent uniquement au 
redéploiement de crédits de paiement prévus initialement pour le versement d’acomptes des 
Mettis 24 mètres vers l’AP23QVC01 relative au verdissement à l’hydrogène de la flotte de bus 
pour permettre l’acquisition de 14 bus. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 5 février 2024 portant adoption du Budget Primitif 
2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 8 juillet 2024 portant adoption du Budget 
Supplémentaire 2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 30 septembre 2024 portant adoption de la Décision 
Modificative n°1 
VU le projet de Décision Modificative n°2-2024 présenté par Monsieur le Président, 
 
ADOPTE et VOTE la Décision Modificative n°2-2024 jointe en annexe et arrêtée comme suit : 
 
BUDGET PRINCIPAL 
 

 Budget principal 

 Dépenses Recettes 

Réel + 32 737,97 € - 1 871 389,00 € 

Ordre - 1 904 126,97 € 0,00 

Fonctionnement - 1 871 389,00 € - 1 871 389,00 € 

Réel 127 585,12 € 2 031 712,09 € 

Ordre 0,00 € - 1 904 126,97 € 

Investissement 127 585,12 € 127 585,12 € 

Total général - 1 743 803,88 € - 1 743 803,88 € 

 
 
BUDGET ANNEXE TRANSPORTS PUBLICS 
 

 Budget principal 
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 Dépenses Recettes 

Réel 0,00 € 0,00 € 

Ordre 0,00 € 0,00 € 

Fonctionnement 0,00 € 0,00 € 

Réel 0,00 € 0,00 € 

Ordre 0,00 € 0,00 € 

Investissement 0,00 € 0,00 € 

Total général 0,00 € 0,00 € 

 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 9 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 5 février 2024 portant adoption du Budget Primitif 
2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 8 juillet 2024 portant adoption du Budget 
Supplémentaire 2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 30 septembre 2024 portant adoption de la Décision 
Modificative n°1 
VU le projet de Décision Modificative n°2-2024 présenté par Monsieur le Président et les tableaux 
des AP-CP annexés, 
 
DECIDE la fin des autorisations de programme suivantes au 31 décembre 2024 : 
Budget Principal 
16ATDT01 - Mont-Saint-Quentin 
16IDMG01 - Carré de l’escadron 
15QVLS01 - Programme 2015 logement social 
16QVLS01 - Programme 2016 logement social 
17QVLS01 - Programme 2017 logement social 
18QVLS01 - Programme 2018 logement social 
21CTES01 - Subvention d’enseignement supérieur 2021 
20ATEC01 - Centre Pompidou Metz – investissement 2020 
21ATEC01 - Centre Pompidou Metz – investissement 2021 
19IDMG01 - Fonds de concours 2019 
20IDMG01 - Fonds de concours 2020 
DECIDE la création de l’autorisation de programme suivante : 
Budget Principal 
24QVSP01 - Réseau Privé Métropolitain (RPM) : études, travaux et location de fibre sur le réseau 

privé métropolitain : 5 193 000 € 
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DECIDE d’approuver, conformément au tableau joint en annexe les modifications d’Autorisations 
de Programme suivantes : 
Budget Principal 
CTDE003-01 - Zac du quartier de l’Amphithéâtre – Metz : + 4 033 531 € 
22ATEC03 - Pavillon de la biodiversité du musée : + 600 000 € 
22ATEC04 - Programme de requalification de l’Opéra-Théâtre : + 12 000 000 € 
20IDMG02 - Fonds de concours 2020 : - 100 000 € 
21IDMG02 - Fonds de concours 2021-2026 : + 100 000 € 
23IDMG01 - Renouvellement de la flotte de véhicule légers et poids lourds de la Métropole 
notamment par des véhicules à très faibles émissions (hors BOM) : + 500 000 € 
23QVVO01 - Requalification de la rue Serpenoise : +  400 000 € 
 
DECIDE de prolonger la durée de vie des d’Autorisations de Programme suivantes : 
Budget Principal 
 

Date 
d'expiration 

actuelle

Nouvelle 
date 

d'expiration
19QVLS01 Programme 2019 Logement Social 31/12/2024 31/12/2026
20QVLS01 Programme 2020 Logement Social 31/12/2024 31/12/2026
21QVLS01 Programme 2021 Logement Social 31/12/2025 31/12/2026
CTDE003-01 Zac du Quartier de l'Amphitéâtre-Metz 31/12/2025 31/12/2032
22ATEC04 Programme de requalification de l'Opéra-Théâtre 31/12/2027 31/12/2028
22IDMG03 Adhésion à l’Agence France Locale 31/12/2027 31/12/2028

Autorisation de Programme

 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 9 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 5 février 2024 portant adoption du Budget Primitif 
2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 8 juillet 2024 portant adoption du Budget 
Supplémentaire 2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 30 septembre 2024 portant adoption de la Décision 
Modificative n°1 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 16 décembre 2024 portant adoption de la Décision 
Modificative n°2-2024, 
CONSIDERANT la part du déficit de fonctionnement de l’exercice 2023 du Budget 
Annexe  « Archéologie Préventive » incombant au service public de diagnostic, de promotion 
culturelle et de conservation qui s’élève à 681 149 €, 
CONSIDERANT le besoin de prise en charge du remboursement du capital des emprunts ayant 
servi à financer la Maison de l’Archéologie et du Patrimoine pour 237 541 €, 
CONSIDERANT le besoin de prise en charge des investissements sur le bâtiment pour 17 997 €, 
 
DECIDE le versement d’une subvention maximale au Budget Annexe « Archéologie préventive » 
de 940 000 €. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 9 
Abstention(s) : 0 
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Point n° 8 : Débat d'Orientation Budgétaire - Année 2025. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HORY. 
 
M. HORY 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le DOB s’appuie sur un rapport d’orientation budgétaire dont les principaux éléments 
ont été précisés par décret du 24 juin 2016 (article D 2312-3 du CGCT) ; les orientations 
budgétaires pour 2025 sont présentées afin que le Conseil métropolitain puisse s’exprimer sur la 
stratégie budgétaire pour 2025, avant l’examen du Budget Primitif. 
 
L'article 13 de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de Programmation des Finances Publiques 
2018-2022 prévoit en outre qu'à l'occasion du Débat d'Orientation Budgétaire, les collectivités 
doivent présenter leurs objectifs concernant l'évolution de leurs dépenses réelles de 
fonctionnement ainsi que l'évolution du besoin de financement annuel. 
 
Le Rapport sur les Orientations Budgétaires 2025, ci-annexé, rappelle le contexte économique, 
financier et institutionnel dans lequel s’inscrit la préparation du Budget Primitif 2025 de 
l’Eurométropole de Metz, présente une analyse de la situation financière ainsi que des projections 
financières intégrant le cadre du Plan Pluriannuel d’Investissement 2022-2026 adopté par le 
Conseil métropolitain le 13 décembre 2021 et propose enfin les orientations pour la préparation du 
Budget Primitif 2025. 
 
Il est proposé au Conseil métropolitain de procéder au Débat d'Orientation Budgétaire pour 2025 
sur la base du document joint en annexe. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2312-1, 
 
PREND ACTE de la tenue du Débat d'Orientation Budgétaire pour 2025. 
 
 
INTERVENTIONS : Jérémy ROQUES / Danielle BORI / Françoise GROLET / Béatrice 
AGAMENNONE / Jacqueline SCHNEIDER / Patrick THIL / Thierry HORY / François GROSDIDIER  
 
 
Point n° 9 : Inscription de crédits d'investissement par anticipation au Budget 

Primitif 2025. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HORY. 
 
M. HORY 
 
Dans l’attente du vote du Budget Primitif 2025, il est nécessaire de disposer de crédits en 
investissement afin d’être en capacité d’engager certains investissements courants ou pour 
répondre à des situations d’urgence. 
 
S’agissant des dépenses d’investissement, le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit 
que : 
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-  l’exécutif est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital 
des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget, 

-  les dépenses à caractère pluriannuel comprises dans une Autorisation de Programme (AP) 
ouverte au cours des exercices antérieurs, peuvent être liquidées et mandatées dans la 
limite d’un montant de crédits de paiement par chapitre égal au tiers des autorisations 
ouvertes au cours de l’exercice précédent, 

-  les autres dépenses d’investissement peuvent être engagées, liquidées et mandatées dans 
la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette, sur autorisation de l’assemblée délibérante. 

 
Parallèlement, afin d’optimiser la trésorerie de la collectivité, il est proposé d’inscrire par 
anticipation un crédit de 7 500 000 € sur le budget principal et un crédit de 1 400 000 € sur le 
budget annexe Archéologie qui permettront, le cas échéant, le remboursement du capital des 
crédits long terme reconstituables, dits « revolving » qui doivent être consolidés avant la fin de 
l’exercice. 
Les crédits correspondants seront inscrits au budget lors de son adoption. 
 
En conséquence, afin d’assurer la continuité des affaires courantes et l’exécution des nouvelles 
compétences, il est proposé au Conseil métropolitain de bien vouloir autoriser l’ouverture par 
anticipation : 

-  des crédits nécessaires au remboursement des crédits long terme reconstituables ou 
crédits revolving à hauteur de 7 500 000 € sur le budget principal, et de 1 400 000 € sur le 
budget annexe Archéologie Préventive, 

-  des crédits d’investissement nécessaires à hauteur de 6 000 000 € sur le budget principal, 
conformément au tableau ci-dessous, 

-  des crédits d’investissement nécessaires à hauteur de 2 800 000 € sur le budget annexe 
transports, conformément au tableau ci-dessous : 

 
BUDGET PRINCIPAL 

Chapitre Montant total voté 2024 
(hors restes à réaliser) 

Crédits ouverts par 
anticipation 

20 - Immobilisations corporelles 8 890 182 1 000 000 
204 – Subventions d’équipements 12 543 301 1 000 000 
21 - Immobilisations corporelles 18 946 970 1 500 000 
23 - Immobilisations en cours 25 059 584 2 500 000 
Total 65 440 037 6 000 000 
 
 
BUDGET ANNEXE TRANSPORTS PUBLICS 
 

Chapitre Montant total voté 2024 
(hors restes à réaliser) 

Crédits ouverts par 
anticipation 

20 - Immobilisations corporelles 1 920 067 300 000 
21 - Immobilisations corporelles 5 957 496 1 500 000 
23 - Immobilisations en cours 3 750 000 1 000 000 
Total 11 627 563 2 800 000 
 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1612-1, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2311-3 et R. 2311-
 9, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5217-10-9, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 5 février 2024 portant adoption du Budget Primitif 
2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 8 juillet 2024 portant adoption du Budget 
Supplémentaire 2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 30 septembre 2024 portant adoption de la Décision 
Modificative n° 1-2024, 
CONSIDERANT la date de vote du Budget Primitif qui interviendra en février 2025, 
CONSIDERANT la nécessité de pouvoir rembourser avant le vote du budget, en cas d’excédent 
de trésorerie, les crédits long terme reconstituables et les crédits dits « revolving », 
CONSIDERANT la nécessité d’engager des dépenses d’investissement pour la gestion des 
affaires courantes avant le vote du Budget Primitif 2025, 
 
DECIDE d’ouvrir par anticipation des crédits à hauteur de 7 500 000 € sur le budget principal et de 
1 400 000 € sur le budget annexe Archéologie Préventive à l’article 16449 « Opérations afférentes 
à l’option de tirage sur ligne de trésorerie », 
DECIDE d’inscrire, par anticipation sur le vote du Budget Primitif 2025, des crédits à hauteur de 
6 000 000 € au budget principal en section d’investissement conformément au tableau ci-après : 
 

Chapitre Montant total voté 2024 
(hors restes à réaliser) 

Crédits ouverts par 
anticipation 

20 - Immobilisations corporelles 8 890 182 1 000 000 
204 – Subventions d’équipements 12 543 301 1 000 000 
21 - Immobilisations corporelles 18 946 970 1 500 000 
23 - Immobilisations en cours 25 059 584 2 500 000 
Total 65 440 037 6 000 000 
DECIDE d’inscrire, par anticipation sur le vote du Budget Primitif 2025, des crédits à hauteur de         
2 800 000 € au budget annexe Transports publics en section d’investissement conformément au 
tableau ci-après : 

Chapitre Montant total voté 2024 
(hors restes à réaliser) 

Crédits ouverts par 
anticipation 

20 - Immobilisations corporelles 1 920 067 300 000 
21 - Immobilisations corporelles 5 957 496 1 500 000 
23 - Immobilisations en cours 3 750 000 1 000 000 
Total 11 627 563 2 800 000 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
 
Point n° 10 : Attributions de compensation définitives 2024. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HORY. 
 
M. HORY 
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Par délibération du 5 février 2024, le Conseil métropolitain a fixé le montant des attributions de 
compensation prévisionnelles (AC) de 2024. 
 
En application de l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts (CGI), la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) a élaboré un rapport portant sur 
l’évaluation des charges transférées à l’Eurométropole de Metz par la commune de Metz, au titre 
des aménagements de voirie de la ZAC de l’Amphithéâtre. Il est proposé d’intégrer dans 
l’AC d’investissement, les charges arrêtées par la CLECT. 
 
En AC de fonctionnement, il convient d’actualiser la part solidarité « état-civil » au bénéfice des 
communes d’Ars-Laquenexy, Peltre et Vantoux. 
 
Pour mémoire, le dispositif de solidarité intercommunale, approuvé par la CLECT du 
05 décembre 2016, pour participer aux charges d’état-civil liées à l’implantation d’établissements 
hospitaliers, est assis sur les principes suivants : 

• une charge communale calculée sur la base du coût annuel du service constaté dans le 
dernier compte administratif et en référence au nombre annuel justifié d'actes de 
naissances ou de décès enregistrés, 

• une participation minimale de la commune impactée par l’accroissement 
d’enregistrement des naissances ou des décès, à hauteur de 15% du coût annuel du 
service, 

• une prise en compte des contributions communales obligatoires en application de 
l’article L. 2321-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) au bénéfice des 
seules communes accueillant des établissements hospitaliers comportant une maternité, 

• une part résiduelle à financer par les communes de l’Eurométropole de Metz, sans 
affectation supplémentaire à la commune d'implantation de l'établissement hospitalier, sur 
la base d'une répartition au prorata de la population. 

 
Pour l’année 2024, le calcul s’effectue sur la base de la comptabilité analytique issue des comptes 
administratifs 2023 des 3 communes d’implantation : 
 
Pour la commune de Peltre (2 819 actes en 2023) 

• Coût annuel du service : 151 196 € 
• Contributions obligatoires : 75 088 € 
• Part résiduelle de la commune d'implantation (15%) : 22 679 € 
• Soit un reste à financer au titre de la solidarité intercommunale de : 53 429 € 

 
Pour la commune d'Ars-Laquenexy (1 325 actes en 2023) 

• Coût annuel du service : 100 461 € 
• Contributions obligatoires : 46 325 € 
• Part résiduelle de la commune d'implantation (15%) : 15 069 € 
• Soit un reste à financer au titre de la solidarité intercommunale de : 39 067 € 

 
Pour la commune de Vantoux (607 actes en 2023) 

• Coût annuel du service : 43 467 € 
• Contributions obligatoires :  0 € 
• Part résiduelle de la commune d'implantation (15%) : 6 520 € 
• Soit un reste à financer au titre de la solidarité intercommunale de : 36 947 € 

 
Enfin, en application de l'article L.5211-4-2 du CGCT, la délibération du Bureau en date du 
11 décembre 2017 portant création de services communs entre Metz Métropole et la Ville de Metz 
prévoit la facturation de la quote-part des services mutualisés par une imputation directe sur 
l'attribution de compensation de la commune utilisatrice. Ainsi, l’AC définitive 2024 intègre la 
régularisation entre la facture prévisionnelle 2023 et la facture définitive 2023 des services 
mutualisés (+255 255 €). Il n’est en revanche pas intégré d’actualisation de la facture 
prévisionnelle 2024 qui reste inscrite à hauteur de 11,5 M€. 
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MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5211-4-2 issu de la 
loi MAPTAM n°2014-58 du 27 janvier 2014, 
VU le Code Général des Impôts, et notamment l’article 1609 Nonies C, 
VU la délibération du Bureau en date du 11 décembre 2017 portant création de services communs 
entre Metz Métropole et la Ville de Metz, 
VU le rapport de Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de 
Metz Métropole du 5 décembre 2016 concernant la solidarité en matière d’état-civil et son 
approbation, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 5 février 2024, portant sur les AC prévisionnelles 
2024, 
VU le rapport de Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de Metz 
Métropole du 13 septembre 2024 concernant la révision libre de l’attribution de compensation 
d’investissement versée par la ville à Metz Métropole, 
CONSIDERANT les ajustements des parts solidarités dite « gestion état civil » sur la base de la 
comptabilité analytique issue des comptes administratifs 2023 des communes de Peltre, de 
Vantoux et d’Ars-Laquenexy, 
CONSIDERANT le solde de la facture des services mutualisés 2023, 
CONSIDERANT l’intégration de la participation qui restait due par la ville au titre de la ZAC de 
l’Amphithéâtre, 
 
DECIDE de fixer les nouveaux montants définitifs des attributions de compensations en 
fonctionnement des communes membres applicables pour l'année 2024 conformément à l’annexe 
1 jointe, 
DECIDE de fixer les nouveaux montants définitifs des attributions de compensations en 
investissement des communes membres applicables pour l'année 2024 conformément à l’annexe 
2 jointe. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
 
Point n° 11 : Fonds de Concours 2024 - Fonds Vert : Attribution d'une quatrième 

tranche 2024 - Affectation de l'Autorisation de Programme. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HORY. 
 
M. HORY 
 
Attribution de la quatrième tranche 2024 – Affectation de l’Autorisation de Programme 
 
Afin de poursuivre son ambition de solidarité envers ses communes membres initiée en 2016, un 
nouveau Pacte Financier et Fiscal de Solidarité a été adopté le 13 décembre 2021 pour la période 
2021-2026. Ce dernier prévoit la poursuite du dispositif d'attribution de fonds de concours par 
l’Eurométropole à ses communes membres, afin de leur permettre la réalisation de projets 
d’investissement relevant de leurs compétences qu’elles souhaitent engager au bénéfice de leur 
territoire et de leurs habitants, sur la base d’une aide maximale qui a été portée à 120 000 € par 
commune sur la période. 
De plus, par délibération du 5 février 2024 et dans le cadre de l’adoption du Plan Climat Air 
Energie, le Conseil métropolitain a décidé la création d’un Fonds Vert visant à soutenir tout projet 
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communal qui réponde aux objectifs poursuivis en matière de transition écologique par Metz 
Métropole ; ce Fonds Vert permet d’abonder l’attribution de fonds de concours à hauteur de 80 k€ 
supplémentaires par commune sur la période 2024-2026. 
 
Pour la quatrième Commission d’attribution des Fonds de Concours de l’année 2024, 
l’Eurométropole de Metz a reçu 24 dossiers, dont 9 au titre du Fonds Vert. 
La Commission d'attribution, réunie le 25 novembre 2024, a procédé à l'examen de ces nouveaux 
dossiers et propose l’affectation de fonds de concours pour un montant total de 266 308 €, dont 
72 830 € au titre du Fonds Vert, conformément au tableau joint en annexe. 
 
Renoncement au fonds de concours de la commune Vaux 
 
La commune de Vaux demande le renoncement de son fonds de concours, conformément au 
règlement d’attribution et de gestion des fonds de concours, pour un montant de 136 000 €, pour 
permettre la réalisation de travaux d’aménagement et requalification de voirie supplémentaire de 
compétence métropolitaine. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 28 septembre 2021 portant adoption du règlement 
d’attribution et de gestion des Fonds de concours, modifié par délibération du 5 février 2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 13 décembre 2021 portant adoption du Pacte 
Financier et Fiscal de Solidarité pour la période 2021 - 2026, 
VU le Budget Primitif 2021 approuvé par le Conseil métropolitain du 8 mars 2021 créant 
l’Autorisation de Programme 2021-2026, 
VU le Budget Primitif 2024 approuvé par le Conseil métropolitain du 5 février 2024, 
VU le compte rendu de la Commission d'attribution du 25 novembre 2024, 
VU l'avis de la Commission Ressources et Stratégie en date du 6 décembre 2024, 
VU l'avis du Bureau métropolitain du 9 décembre 2024, 
CONSIDERANT les projets d'investissement des communes éligibles aux fonds de concours 
conformément au règlement d'attribution des fonds de concours de Metz Métropole, 
 
DECIDE d'attribuer un fonds de concours aux communes, selon le tableau présenté en annexe, 
en vue de participer au financement de leurs projets d'investissement pour un montant de 
266 308 € pour 24 dossiers, 
DECIDE d’affecter un montant de 266 308 € sur l’Autorisation de Programme 2021-2026 au 
chapitre 204, dont 72 830 € au titre du Fonds Vert, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention d'attribution de 
fonds de concours avec chaque commune bénéficiaire. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU la délibération du Conseil métropolitain du 28 septembre 2021 portant adoption du règlement 
d’attribution et de gestion des Fonds de concours, modifié par délibération du 5 février 2024, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 13 décembre 2021 portant adoption du Pacte 
Financier et Fiscal de Solidarité pour la période 2021 - 2026, 
VU le Budget Primitif 2021 approuvé par le Conseil métropolitain du 8 mars 2021 créant 
l’Autorisation de Programme 2021-2026, 
VU le compte rendu de la Commission d'attribution du 25 novembre 2024, 
VU l'avis de la Commission Ressources et Stratégie en date du 6 décembre 2024, 
VU l'avis du Bureau métropolitain du 9 décembre 2024, 
CONSIDERANT la demande de renoncement à Fonds de concours de la commune de Vaux, 
 
DECIDE le renoncement d’un fonds de concours d’un montant de 136 000 € attribué à la 
commune de Vaux pour le financement d’aménagement de voirie, et la diminution à due 
concurrence de l’enveloppe allouée à la commune. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 12 : Actualisation des tarifs des prestations du Pôle Archéologie de 

l'Eurométropole de Metz au 1er janvier 2025. 
 
Le rapporteur de ce point est M. VALENTIN. 
 
M. VALENTIN 
 
Le Service Archéologie Préventive de l’Eurométropole, créé en 2006, a plusieurs missions :   

- Des missions de service public : réalisation des diagnostics archéologiques prescrits sur le 
territoire, recherches scientifiques et valorisation de découvertes archéologiques, 

- Une mission dans le champ concurrentiel : la réalisation de fouilles archéologiques. 
 
Il permet, dans des délais maîtrisés, aux communes membres de concilier aménagement du 
territoire et la réalisation d’opérations de diagnostics ou de fouilles prescrites par l’Etat. 
 
Les tarifs relatifs aux prestations de fouilles préventives ont été adoptés en 2012 et n’ont pas été 
modifiés depuis. Il est proposé de modifier la grille tarifaire des prestations du service 
archéologique, afin de prendre en compte les éléments suivants : 

- Le fonctionnement du bâtiment de la Maison de l’Archéologie et du Patrimoine (MAP), 
- L’ensemble des frais indirects liés aux opérations (management, temps administratif, 

logistique…), 
- L’évolution de la rémunération des agents, 
- La nécessité d’un équilibre financier pour les opérations de fouilles préventives du secteur 

concurrentiel. 
 
Afin de rester attractif sur le secteur concurrentiel, il est proposé une augmentation moyenne à 
hauteur de 21 % par rapport aux tarifs existants. 
 
Enfin, il est proposé le maintien de l’emploi d’un coefficient de complexité applicable aux devis de 
fouille, allant de +5% à +45% afin de tenir compte des particularités du site (complexité du 
chantier, densité des structures archéologiques…). 
 
Cette modification vise également à : 

- Créer de nouveaux tarifs pour les prestations de topographe, de régie des collections, et 
de mise en forme des rapports de fouille. 
Pour l’activité de régie, il est proposé pour les plus grosses opérations d’utiliser un 
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coefficient appliqué au nombre de jour/homme passé sur une opération. Pour les plus 
petites opérations, un forfaire jour pourra être utilisé. 

- Supprimer les tarifs spécifiques pour les chantiers éloignés de plus de 50 km de la MAP 
en facturant au coût réel les déplacements. 

- Créer des tarifs pour les prestations externalisées effectuées pour le compte d’autres 
opérateurs. 

 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil de Communauté du 6 décembre 2011 portant modification des tarifs 
des prestations du Pôle Archéologie au 1er janvier 2012, 
CONSIDERANT la nécessité de modifier les tarifs du Service Archéologie Préventive en tenant 
compte des éléments ci-dessous : 

- L’amélioration de la prise en compte des coûts et frais relatifs à une fouille, 
- L’augmentation des coûts, notamment de la rémunération des agents publics, 
- Le secteur concurrentiel, 
- Le déséquilibre financier constaté dans l’activité de fouilles, 
- La création de nouvelles activités valorisées dans les devis de fouilles : topographie, régie 

des collections, mise en page des rapports de fouille, 
- La suppression des tarifs spécifiques pour les chantiers éloignés, et facturation à prix 

coûtant des frais de déplacement et d’hébergement, 
- La création de tarifs pour les prestations externalisées, 

 
APPROUVE la nouvelle grille tarifaire des prestations du Pôle Archéologie Préventive ci-annexée. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 13 : Redevance Spéciale : modification du règlement et révision des 

tarifs. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HODY. 
 
M. HODY 
 
Par délibération du Conseil de Communauté du 13 avril 2015, la Métropole a institué la 
Redevance Spéciale (RS) sur son territoire. 
 
Le Conseil métropolitain, par délibération du 14 novembre 2022, a décidé de l’obligation de 
révision annuelle des tarifs en cas d’évolution des coûts réels, déterminés en fonction du coût du 
service, et intégrant les charges de précollecte, de collecte et de traitement, ainsi que les frais de 
gestion et les taxes payés par la collectivité. 
 
Par ailleurs, il est proposé de mettre à jour le règlement de la Redevance Spéciale afin d’en 
améliorer sa compréhension globale. 
 
MODIFICATIONS APPORTÉES AU RÈGLEMENT 
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Le règlement de Redevance Spéciale est modifié ainsi : 
 
Ajout, suppression, reformulations, précisions et réécritures :   

- Définition d’un non-ménage : article 3.1, 
- La suppression de la notion de quantités pour les huiles qui sont exclues du champ 

d’application du règlement de la Redevance Spéciale : article 3.3, 
- Reformulation et ajout : article 3.4. / Contrôles, 
- Typologie des producteurs de déchets visés et dispensés : chapitre 4, 
- Précisions et reformulation au chapitre 5 : Obligations des parties, 
- Procédure d’assujettissement : article 6.1, 
- Les moyens de pré-collecte : article 6.2, 
- Introduction de l’éventualité de procéder à la mise à disposition d’un conteneur d’apport 

volontaire : article 6.22 : Les moyens de pré-collecte mis à disposition, et 7.1 : Principes 
de la facturation et tarifs, 

- Modification du paragraphe relatif à l’activité variable ou saisonnière de certains 
producteurs : article 7.1 : Principes de la facturation et tarifs, 

- Tableau modalités de calcul rectifié : article 7.2 : Modalités de calcul, 
- La déduction de la TEOM pour un redevable contractant ou quittant le service public en 

cours d’année : article 7.2 : Modalités de calcul, 
- Modification de la durée de fermeture concernant les établissements scolaires : 7.2.1.3, 
- Vérification d’absence de levée de bacs durant la période de fermeture d’au moins 

4 semaines consécutives d’une entreprise : 7.2.1.3 : Prestations particulières, 
- Réécriture du paragraphe lié aux structures d’hébergement permanent : 7.2.1.3 : 

Prestations particulières, 
- Remplacement de la notion de 1 320 L par le seuil hebdomadaire de la Redevance 

Spéciale : 7.2.2 : forfait petit producteur, 
- Remplacement du terme « facture » par « avis de sommes à payer » : article 7.3 : 

recouvrement. 
 
Réorganisation de paragraphes / structure : Suppression du chapitre 8, 9 et article 6.2, leur 
contenu étant intégré dans d’autres chapitres pour une meilleure cohérence. 
 
Modifications de titres : 

- Chapitre 4 : Producteurs non ménagers assujettis à la Redevance Spéciale, 
- Article 6.1 : Procédure d’assujettissement, 
- Article 7.2.1 : Cas des redevables dépassant le seuil d’assujettissement de la Redevance 

Spéciale, 
- Article 7.2.1.1. Cas des redevables collectés en bacs, 

 
REVISION DES TARIFS 
 
Pour les redevables collectés en bacs : 
 
Les tarifs au litre sont établis sur la base de la dernière matrice des coûts (2023), méthode 
Comptacouts® validée par l'Ademe. 
 
1 - Coût réel de prestation : 

a. de collecte et de traitement des ordures ménagères résiduelles : 0,038 €/ litre, 
b. de collecte et de traitement des emballages recyclables : 0,027 €/ litre. 

 
Ainsi, les tarifs par bac sont les suivants : 
 

Volume du bac Ordures Ménagères 
Résiduelles 

Emballages Ménagers 
Recyclables 

Coût pour 1 collecte hebdomadaire 
180 litres 6,840 € 4,860 € 
240 litres 9,120 € 6,480 € 
360 litres 13,680 € 9,720 € 
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660 litres 25,080 € 17,820 € 
 
2- Forfait mouvement de bac 
 

Forfait pour 1 mouvement de bac 
31,20 € 

 
3 – Forfait collecte sur le domaine privé 

Forfait collecte sur le domaine privé par point 
34,95 € 

 
Le forfait pour la collecte des cartons demeure inchangé (8 €). 
Le forfait « petits producteurs » pour les établissements non assujettis à la TEOM demeure 
également inchangé (250 €). 
 
Pour les redevables collectés en bennes pour le flux Ordures Ménagères : 
 
1 – Forfait collecte 
 
Il prend en compte le temps d'enlèvement de la benne, de vidage chez HAGANIS et de redépose 
chez le redevable. 

Forfait pour 1 enlèvement 
108,61 € 

 
2 – Traitement 
 
Le coût du traitement correspond au tarif d'incinération voté par HAGANIS, majoré de la TGAP et 
de la TVA. 
 

Tarif pour 1 tonne 
Tarif HT* TGAP* TVA 
65,66 € 15 € 10% 

TOTAL TTC pour 1 tonne 88,73 € 
 
Il est donc proposé au Conseil d'approuver les modifications apportées au règlement de 
Redevance Spéciale et à la fiche d’engagement, dont un exemplaire est joint en annexe, et de 
voter les nouveaux tarifs de facturation. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil de Communauté du 13 avril 2015 instituant la Redevance Spéciale 
sur le territoire de Metz Métropole, 
VU la délibération du Conseil de Communauté du 29 juin 2015 relative au règlement, convention 
et tarifs de Redevance Spéciale, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 14 novembre 2022 relative à la révision du 
règlement ainsi que des tarifs, 
VU la délibération du Conseil d'Administration d'HAGANIS, en sa séance du 17 janvier 2024, 
relative à la fixation des tarifs des prestations de traitement des déchets de Metz Métropole, 
VU le montant de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) sur le traitement des 
déchets incinérables, 
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CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour le Règlement de la Redevance Spéciale afin d’en 
améliorer sa compréhension globale, 
CONSIDERANT la matrice des coûts 2023 validée par l’ADEME, 
 
APPROUVE les modifications du règlement de Redevance Spéciale, dont un exemplaire est joint 
en annexe, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à mettre en œuvre le règlement de 
Redevance Spéciale à compter du 1er janvier 2025, 
APPROUVE les nouveaux tarifs proposés pour la facturation, applicables au 1er janvier 2025, tels 
que présentés ci-dessous : 
 
Pour les redevables collectés en bennes pour le flux Ordures Ménagères : 
1 - Tarif de prestation : 

- de collecte et de traitement des ordures ménagères résiduelles : 0,038 €/ litre, 
- de collecte et de traitement des emballages recyclables : 0,027 €/ litre. 
- Ainsi, les tarifs par bac sont les suivants : 

Volume du bac Ordures Ménagères 
Résiduelles 

Emballages Ménagers 
Recyclables 

Coût pour 1 collecte hebdomadaire 
180 litres 6,840 € 4,860 € 
240 litres 9,120 € 6,480 € 
360 litres 13,680 € 9,720 € 
660 litres 25,080 € 17,820 € 

 
2- Forfait mouvement de bac 

Forfait pour 1 mouvement de bac 
31,20 € 

 
3 – Forfait collecte sur le domaine privé 

Forfait collecte sur le domaine privé par point 
34,95 € 

Le forfait pour la collecte des cartons demeure inchangé (8 €). 
Le forfait « petits producteurs » pour les établissements non assujettis à la TEOM demeure 
également inchangé (250 €). 
 
Pour les redevables collectés en bennes : 
 
1 – Forfait collecte 

Forfait pour 1 enlèvement 
108,61 € 

 
2 – Traitement 

Tarif pour 1 tonne 
Tarif HT* TGAP* TVA 
65,66 € 15 € 10% 

TOTAL TTC pour 1 tonne 88,73 € 
 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
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Point n° 14 : Actualisation des tarifs métropolitains en matière de voirie et 
espaces publics. 

 
Le rapporteur de ce point est Mme LOGIN. 
 
Mme LOGIN 
 
Par délibération en date du 3 décembre 2018, le Bureau a instauré de nouveaux tarifs 
métropolitains en matière de voirie et espaces publics, au regard des compétences transférées au 
1er janvier 2018. 
 
Ces tarifs ont été revalorisés à plusieurs reprises pour tenir compte de l’inflation. 
 
Pour 2025, il est proposé d’actualiser les tarifs ayant été fixés par délibération du 
18 décembre 2023, afin de tenir compte de l’évolution de l’inflation, à hauteur de 1,7%. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
VU le Code des Postes et des Communications Electroniques, 
VU le Code de l'Urbanisme, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles dite "loi MAPTAM", 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
VU le décret n° 2017-1412 du 27 septembre 2017 portant création de la métropole dénommée 
"Metz Métropole", 
Vu le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine 
public non routier, aux droits de passage sur le domaine public routier, 
VU la délibération du Conseil de communauté du 18 décembre 2017 portant consistance et 
modalités de gestion des compétences "Voirie et Espaces Publics" transférées au 1er janvier 2018 
à la Métropole, 
VU la convention de transfert de la compétence "Routes du Département" de la Moselle à Metz 
Métropole datée du 27 mai 2021, actant le transfert de compétences sur les routes 
départementales à Metz Métropole à compter du 1er juin 2021, 
VU la délibération n° 2018-12-03-BD-15 du Bureau en date du 3 décembre 2018 instaurant de 
nouveaux tarifs métropolitains au regard des compétences transférées au 1er janvier 2018, 
VU la délibération n° 2023-07-04-CM-13 du Conseil métropolitain en date du 3 juillet 2023 relative 
aux tarifs métropolitains applicables à compter du 1er août 2023, 
VU la délibération n° 2023-12-18-CM-22 du Conseil métropolitain en date du 18 décembre 2023 
relative aux tarifs métropolitains applicables à compter du 1er janvier 2024, 
VU le budget principal de Metz Métropole, 
CONSIDERANT la compétence Voirie exercée par Metz Métropole depuis le 1er janvier 2018, 
CONSIDERANT que certains tarifs précédemment adoptés nécessitent une mise à jour, 
CONSIDERANT qu’il convient d’augmenter les tarifs métropolitains en matière de voirie et 
espaces publics de 1,7 % afin de suivre l’inflation, 
CONSIDERANT la nécessité pour Metz Métropole d'adopter et d'appliquer de nouveaux tarifs 
métropolitains, notamment suite aux transferts des routes départementales, 
CONSIDERANT que toute autorisation d'occupation du domaine public par des opérateurs de 
télécommunications donne lieu à la perception de redevances en fonction de la durée de 
l’occupation, de la valeur locative de l'emplacement occupé et des avantages matériels, 
économiques, juridiques et opérationnels qu’en tire le permissionnaire, 
CONSIDERANT l'intérêt pour Metz Métropole de fixer et préciser l'ensemble des tarifs de 
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redevance d'occupation du domaine public métropolitain dans un souci de bonne gestion du 
patrimoine, 
 
DECIDE : 

- De fixer les tarifs métropolitains en matière de voirie et espaces publics répertoriés dans 
l'annexe ci-jointe, 

- D'appliquer les tarifs maxima prévus par le décret n° 2005-1676 du 27 décembre 2005 pour 
la redevance d'occupation du domaine public routier communal due par les opérateurs de 
télécommunications, 

- De préciser que la présente délibération entre en vigueur au 1er janvier 2025. Les tarifs 
précités sont applicables aux occupations existantes, y compris lorsqu’elles ont été 
autorisées par un titre d'occupation antérieur, ou constatées à compter de cette date, 

- De préciser que les tarifs unitaires s'entendent nets (exprimés en euros TTC et ne sont pas 
assujettis à la TVA) et que la redevance annuelle est due par tous les occupants pour l'année 
entière, quelle que soit la date de début d'occupation du domaine public. Toute redevance 
impayée exposera son débiteur à une suspension provisoire ou à un retrait définitif de 
l'autorisation d'occuper le domaine public. Le permissionnaire s'engage à informer par tous 
moyens la collectivité des changements d'occupation (augmentation du mètre linéaire, 
coordonnées du tiers…). 

 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 83 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 15 : Avenants n°16 et n° 17 à la convention de Délégation de Service 

Public (DSP) pour l'exploitation du transport urbain de voyageurs 
et du transport des personnes à mobilité réduite passée entre 
l'Eurométropole de Metz et la Société des Transports de 
l'Agglomération Metz Métropole (TAMM). 

 
Le rapporteur de ce point est M. WALTER. 
 
M. WALTER 
 
L’Eurométropole de Metz et la Société TAMM ont signé le 15 décembre 2011 une convention de 
Délégation de Service Public (DSP) pour l’exploitation du transport urbain de voyageurs et du 
transport des personnes à mobilité réduite. Depuis l’entrée en vigueur de la convention de DSP, 
plusieurs avenants sont venus adapter certaines stipulations du contrat, dans l’intérêt du service 
délégué et pour permettre la bonne exécution du contrat. 
 
Il est aujourd’hui proposé d’approuver : 
 
- un avenant n°16 qui a pour objet : 

o de prendre en compte les ordres de service n°88 à 97 intervenus depuis la signature de 
l’avenant 13, 

o d’optimiser le réseau de l’Eurométropole de Metz pour l’exercice 2023, 
o de neutraliser certains critères qualité pour la période du 1er juillet 2023 au 

30 septembre 2024, 
o de définir le prix au kilomètre des minibus électriques, 
o de mettre à jour le programme d’investissement en matériel roulant, 
o d’exclure le mode fluvial du périmètre du contrat, afin de permettre à la Métropole de passer 

directement un marché avec un prestataire pour l’exploitation future du service METZ’O, 
o de définir les missions confiées au Délégataire s’agissant des lignes fluviales METZ’O, en 

vue de leur intégration au réseau de transport LE MET (intégration billettique, 
communication sur le service…). 
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- un avenant n°17 qui a pour objet : 

o de prendre en compte les ordres de service n°98 et 99, 
o de mettre à jour le programme d’investissement en matériel roulant. 

 
Tels sont les principaux accords négociés dans le cadre des avenants n° 16 et n°17, joints au 
présent rapport. 
 
Le Conseil est invité à autoriser Monsieur le Président ou son représentant à finaliser et à signer 
les avenants n° 16 et n°17 à la convention d’exploitation liant l’Eurométropole de Metz à la Société 
TAMM. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la convention de Délégation de Service Public, en date du 15 décembre 2011, relative à 
l’exploitation du transport urbain de voyageurs et du transport des personnes à mobilité réduite, 
passée entre la Communauté d’Agglomération de Metz Métropole et la Société TAMM, 
VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2013 constatant l'établissement, à compter du 1er janvier 2014, 
d'un Périmètre de Transports Urbains sur l'ensemble du territoire de Metz Métropole, 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale issu de la fusion de la Communauté 
d'Agglomération de Metz Métropole et de la Communauté de Communes du Val Saint-Pierre, 
VU la délibération du Bureau du 4 novembre 2013 intégrant des lignes régulières des Transports 
Interurbains de Moselle dans le réseau urbain de l’Agglomération, 
VU l’approbation de l’avenant n°15 à la convention de Délégation de Service Public pour 
l’exploitation du transport urbain de voyageurs et du transport des personnes à mobilité réduite 
passée entre Metz Métropole à la Société TAMM par délibération du Conseil Métropolitain du 
5 février 2024 prolongeant la durée du contrat d’un an, 
VU le projet d’avenant n°16 à la convention de Délégation de Service Public relative à 
l’exploitation du réseau urbain de transport des voyageurs liant Metz Métropole à la Société 
TAMM, 
VU les stipulations de l’avenant n°16, dont un exemplaire est joint à la présente délibération, qui a 
pour objet : 

- de prendre en compte les ordres de service n°88 à 97 intervenus depuis la signature de 
l’avenant 13, 

- d’optimiser le réseau de Metz Métropole pour l’exercice 2023, 
- de neutraliser certains critères qualité pour la période du 1er juillet 2023 au 

30 septembre 2024, 
- de définir le prix au kilomètre des minibus électriques, 
- de mettre à jour le programme d’investissement en matériel roulant, 
- d’exclure le mode fluvial du périmètre du contrat, afin de permettre à la Métropole de passer 

directement un marché avec un prestataire pour l’exploitation future du service METZ’O, 
- de définir les missions confiées au Délégataire s’agissant des lignes fluviales METZ’O, en 

vue de leur intégration au réseau de transport LE MET (intégration billettique, communication 
sur le service…), 
 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à finaliser et à signer l’avenant n°16, joint 
en annexe, modifiant sur ces bases la convention. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 73 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 1 
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MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la convention de Délégation de Service Public, en date du 15 décembre 2011, relative à 
l’exploitation du transport urbain de voyageurs et du transport des personnes à mobilité réduite, 
passée entre la Communauté d’Agglomération de Metz Métropole et la Société TAMM, 
VU l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2013 constatant l'établissement, à compter du 1er janvier 2014, 
d'un Périmètre de Transports Urbains sur l'ensemble du territoire de Metz Métropole, 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale issu de la fusion de la Communauté 
d'Agglomération de Metz Métropole et de la Communauté de Communes du Val Saint-Pierre, 
VU la délibération du Bureau du 4 novembre 2013 intégrant des lignes régulières des Transports 
Interurbains de Moselle dans le réseau urbain de l’Agglomération, 
VU l’approbation de l’avenant n°15 à la convention de Délégation de Service Public pour 
l’exploitation du transport urbain de voyageurs et du transport des personnes à mobilité réduite 
passée entre Metz Métropole à la Société TAMM par délibération du Conseil Métropolitain du 
5 février 2024 prolongeant la durée du contrat d’un an, 
VU le projet d’avenant n°16 à la convention de Délégation de Service Public relative à 
l’exploitation du réseau urbain de transport des voyageurs liant Metz Métropole à la Société TAMM 
qui doit être approuvé par le Conseil métropolitain du 16 décembre 2024, 
VU le projet d’avenant n°17 à la convention de Délégation de Service Public relative à 
l’exploitation du réseau urbain de transport des voyageurs liant Metz Métropole à la Société 
TAMM, 
VU les stipulations de l’avenant n°17, dont un exemplaire est joint à la présente délibération, qui a 
pour objet : 

- prendre en compte les ordres de service n°98 et 99, 
- mettre à jour le programme d’investissement en matériel roulant. 

 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à finaliser et à signer l’avenant n°17, joint 
en annexe, modifiant sur ces bases la convention. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 73 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 1 
 
 
 
Point n° 16 : Délégation de Service Public (DSP) pour le transport urbain de 

voyageurs - Rapport annuel 2023. 
 
Le rapporteur de ce point est Mme AGAMENNONE. 
 
Mme AGAMENNONE 
 
L’exploitation du réseau de transports urbains de l’Eurométropole de Metz est assurée depuis le 
1er janvier 2012 par la Société TAMM. Cette société est détenue à 60% par l’Eurométropole de 
Metz, 25% par KEOLIS et 15% par la SNCF. Le contrat est établi pour une durée de 12 ans. 
L’avenant n°14 à la Délégation de Service public, approuvé par le Conseil métropolitain du 
3 juillet 2023, a prolongé le contrat d’un an (jusqu’au 31 décembre 2024). L’avenant n°15 à la 
convention de Délégation de Service Public, approuvé par délibération du Conseil métropolitain du 
5 février 2024, a prolongé la durée du contrat d’un an supplémentaire 
(jusqu’au 31 décembre 2025). 
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L’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et l'article L. 3131-5 du Code de 
la Commande Publique précisent que le délégataire, en l’occurrence la Société TAMM, doit 
produire chaque année, à l’autorité délégante, un rapport comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la DSP et une analyse de la qualité 
de service de l’année précédente. 
 
L’activité du réseau LE MET’ en 2023 revient progressivement à des niveaux proches de ceux de 
2019 : 
• La fréquentation du réseau LE MET’ a atteint 22,9 millions de voyages en 2023. Par rapport à 

l’année 2022, la fréquentation a progressé de quasiment 1 million. Les volumes reviennent à 
un niveau proche de celui de 2019 (23 426 115 validations en 2019). 

• Les recettes de billetterie reversées à Metz Métropole au titre de l’année 2023 se sont élevées 
à 16 590 k€ TTC, soit une augmentation de 1 210 k€ TTC par rapport à 2022. Le niveau de 
recettes de 2019 est dépassé (15 627 k€ TTC). 

• Le chiffre d’affaires 2023 de la Société TAMM est en progression de 6,57% par rapport à 2022. 
• Les charges 2023 de la Société TAMM sont en croissance de 2% par rapport à 2022. 
• Quant aux kilomètres parcourus, ils sont en augmentation de 0,2% en 2023 (9 498 595 kms) 

par rapport à 2022 (9 475 924 kms) compte-tenu de la modification d’offre mais aussi de la 
mise en place d’un Plan de Transport Adapté (PTA). 

• Des modifications d’offres sont intervenues en 2023 : déviations de lignes suite aux travaux 
préalables à la création de la ligne METTIS C ; à la rentrée de septembre desserte de la 
commune de Lorry-Mardigny par la P102 suite à son entrée dans l’Eurométropole et mise en 
place d’un Plan de Transport Adapté (PTA) du fait de l’insuffisance de conducteurs ; intégration 
du produit METZ’O dans l’offre du réseau LE MET’, après une année d’expérimentation. 

• Ouverture d’une nouvelle agence VELOMET’ en mai 2023 dans le quartier de l’Amphithéâtre. 
• Déploiement du nouveau Système d’Aide à l’Exploitation et à l’Information Voyageurs (SAEIV). 

 
Le rapport annuel du délégataire ainsi qu’une synthèse dudit document sont joints en annexe. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la délibération du Conseil de Communauté du 17 octobre 2011 portant délégation de service 
public pour l’exploitation de services de transport public urbain et de transport des personnes à 
mobilité réduite de la Communauté d’Agglomération de Metz Métropole à la société Keolis SA 
pour une durée de 12 ans en régie intéressée à compter du 1er janvier 2012, 
VU l’approbation de l’avenant n°14 à la convention de Délégation de Service Public pour 
l’exploitation du transport urbain de voyageurs et du transport des personnes à mobilité réduite 
passée entre Metz Métropole à la Société TAMM par délibération du Conseil Métropolitain du 
3 juillet 2023 prolongeant la durée du contrat d’un an, 
VU l’approbation de l’avenant n°15 à la convention de Délégation de Service Public pour 
l’exploitation du transport urbain de voyageurs et du transport des personnes à mobilité réduite 
passée entre Metz Métropole à la Société TAMM par délibération du Conseil Métropolitain du 
5 février 2024 prolongeant la durée du contrat d’un an, 
VU le rapport du délégataire chargé du transport urbain de voyageurs et du transport des 
personnes à mobilité réduite présenté pour l’exercice 2023, ainsi qu’une synthèse, annexés à la 
présente délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE du rapport du délégataire chargé du transport urbain de voyageurs et la synthèse 
présentés pour l’exercice 2023. 
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INTERVENTION : Jérémy ROQUES / Béatrice AGAMENNONE / François GROSDIDIER 
 
 
 
 
Point n° 17 : Choix du mode de gestion pour l'exploitation des parkings 

Comédie-Théâtre, Gare Charles de Gaulles, Coislin, Maud'Huy, 
Messageries, Nation et St Joseph et lancement de la procédure. 

 
Le rapporteur de ce point est Mme LOGIN. 
 
Mme LOGIN 
 
L’Eurométropole de Metz est devenue compétente le 1er janvier 2018 en matière de parcs et aires 
de stationnement sur le périmètre de ses communes membres. Elle gère actuellement 13 parcs 
de stationnement, avec des modes de gestion différents (concessions ou prestations de services) 
en raison de choix passés ou de la volonté récente de reprendre en interne la gestion des 
parkings. 
 
En lien avec la fin de plusieurs contrats dans les années à venir, l’Eurométropole de Metz, en 
collaboration avec la commune de Metz, a souhaité réinterroger le mode de gestion du 
stationnement, en créant la Société Publique Locale (SPL) METZ PARKINGS permettant de 
regrouper la gestion du stationnement au sein d'une structure unique de droit privé constituée 
exclusivement d'actionnaires publics. 
 
Au regard de la volonté de l’Eurométropole de Metz de maîtriser la gestion des parkings, il est 
proposé de confier l’exploitation des parkings Comédie-Théâtre, Gare Charles de Gaulle, Coislin, 
Maud'Huy, Messageries, Nation et St Joseph à la SPL METZ PARKINGS, afin de garantir un 
contrôle fort et une totale transparence des dépenses. 
 
En conséquence, la SPL METZ PARKINGS aura vocation à reprendre cette exploitation au sein 
d’un contrat unique de concession de service public, étant entendu que cette reprise sera 
échelonnée dans le temps, pour tenir compte de la date d’échéance des différents contrats. D’ici 
la fin du mandat, la SPL reprendra la gestion des parkings Charles de Gaulle, Comédie-Théâtre, 
Messageries, Coislin, Maud’Huy, Nation et St Joseph. 
 
A l'issue de l'analyse des différents modes de gestion possibles, ce choix offrirait des avantages 
qui paraissent déterminants, notamment s'agissant des points suivants : 

• Le transfert de responsabilité, tant sur le plan technique que financier, lié à l’exploitation et 
à la maîtrise d'ouvrage des travaux de gros entretien et renouvellement et de potentiels 
futurs parkings à construire, 

• L’optimisation de l’utilisation et du remplissage des parkings, la SPL METZ PARKINGS 
étant directement intéressée aux recettes d’exploitation, 

• L’optimisation du coût et flexibilité d’exploitation des parkings via le regroupement de 
sept parkings au sein d’un unique contrat, 

• L’amélioration de la qualité du service public avec une gestion uniforme sur les 
sept parkings, 

• Le lissage dans le temps des investissements à réaliser, la Société Publique Locale 
amortira les biens sur la durée du contrat, 

• Une souplesse de fonctionnement comme la SPL est soumise aux règles du droit privé. 
 
Dans le cadre de cette gestion déléguée à une société publique locale, l’Eurométropole de Metz 
maîtrisera l’organisation du service grâce au contrôle analogue qu’elle exercera sur la 
gouvernance de la Société Publique Locale, notamment via la définition des caractéristiques 
essentielles de l’activité confiée (fixation des tarifs des parkings, quotas d’abonnements, 
surveillance de la qualité du service, etc.). 
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Compte tenu des coûts liés à l'exploitation (dont les frais de personnel et l'entretien courant des 
parcs), des coûts liés au Gros Entretien Renouvellement et du montant des investissements, une 
durée de contrat jusqu’au 1er mars 2033 est proposée en cohérence avec les enjeux financiers et 
d'exploitation. En cas d’investissements finalement plus importants, une variante au 1er mars 2035 
sera proposée si elle s’avérait nécessaire pour améliorer l’équilibre de la future concession et/ou 
le niveau de redevance pour l’Eurométropole de Metz. 
Conformément à l'article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux émettra un avis sur cette proposition lors de sa réunion 
du 26 novembre 2024. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 1531-1 et L.1411-1 et 
suivants, 
Vu les articles L.3211-1 à 5 du Code de la Commande Publique, 
VU le contrat de délégation de service public en date du 29 décembre 1993 conclu entre la ville de 
Metz et la SNC Parking Charles de Gaulle, en vue de la gestion du parking public Gare Charles de 
Gaulle, lequel prend fin le 6 juin 2025, 
VU les marchés de prestation de service relatifs à l'entretien, la maintenance et l'exploitation des 
parcs de stationnement Comédie-Théâtre, Coislin, Maud'Huy, Messageries, Nation et St Joseph, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux, 
VU l'avis du Comité Technique, 
VU le rapport annexé à la présente délibération présentant, entre autres, les caractéristiques des 
actuels contrats d'exploitation des parkings Comédie-Théâtre, Gare Charles de Gaulles, Coislin, 
Maud'Huy, Messageries, Nation et St Joseph, les points forts et difficultés des modes de gestion 
actuels, les différents modes de gestion possibles pour la gestion de ces équipements et les 
raisons motivant le souhait de la Métropole de recourir à un unique contrat de Concession de 
service public pour l'exploitation de ces parkings, et les caractéristiques principales des 
prestations que devra assurer la SPL METZ PARKINGS, 
CONSIDERANT que Metz Métropole exerce la compétence relative aux "parcs et aires de 
stationnement" depuis le 1er janvier 2018 sur son territoire, 
CONSIDERANT le souhait de Metz Métropole de s'orienter vers une solution concessive, via la 
SPL METZ PARKINGS, permettant un mode de gestion adapté avec un contrôle important de 
l'exploitation des parkings Comédie-Théâtre, Gare Charles de Gaulle, Coislin, Maud'Huy, 
Messageries, Nation et St Joseph, 
 
ADOPTE le principe de recours à un unique contrat de concession de service public pour 
l'exploitation des parkings Comédie-Théâtre, Gare Charles de Gaulles, Coislin, Maud'Huy, 
Messageries, Nation et St Joseph, 
DECIDE de recourir à la procédure de délégation de service public pour l'exploitation des parkings 
Comédie-Théâtre, Gare Charles de Gaulles, Coislin, Maud'Huy, Messageries, Nation et St Joseph, 
ceci conformément aux articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 
APPROUVE le contenu des prestations confiées au délégataire, telles qu'elles sont définies dans 
le rapport annexé aux présentes, étant entendu qu'il appartiendra ultérieurement à Monsieur le 
Président ou à son représentant d'en négocier les conditions précises de mise en œuvre, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à engager toutes les actions prévues par 
les textes en vigueur pour mener à bien la procédure de délégation de service public, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes pièces se rapportant à ces 
opérations. 
 
 
INTERVENTION : / 
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Vote(s) pour : 76 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
Point n° 18 : 

Délégation de Service Public relative à l'exploitation des parkings 
de l'Eurométropole de Metz - Rapports annuels 2023. 

 
Le rapporteur de ce point est M. WALTER. 
 
M. WALTER 
 
Huit parkings de l’Eurométropole de Metz étaient gérés en 2023 sous la forme de délégation de 
service public, à savoir : 
 

Dénomination 
du parking Délégataire Exploitant 

Nombre 
de 

places 
Date de 
fin du 

contrat 

Chiffre 
d'affaires HT 

en 2023 
(délégataire) 

Résultat net 
HT en 2023 
(délégataire) 

Redevance 
pour la 

collectivité en 
2023 

Nombre de 
tickets 

horaires 
en 2023 

Arsenal / 
Esplanade 

SA 
République 

Indigo Park 2 100 10/2037 4 900 986 € 849 726 € 1 064 204€ 987 187 

Comédie-
Théâtre 

SNC 
Parking de 
la Comédie 

Indigo Park 
602 05/2024 1 123 820 € 544 023 € 12 877 € 190 190 

Gare Charles 
de Gaulle 

SNC 
Parking de 

la Gare 
Indigo Park 

585 06/2025 1 402 291 €  -98 848 € 526 301 € 79 961 

Centre 
Pompidou 

SA 
République 

Indigo Park 709 09/2038 1 508 743 € 470 751 € 29 430 € 147 461 

Cathédrale SAS SPCM Indigo Park 371 12/2031 746 534 € -118 665 € 187 357 € 197 978 

St Thiébault Indigo Infra 
CGST 

Indigo Park 416 10/2027 620 561 € 135 616 € 58 133 € 52 218 

Mazelle 
SNC 

Parking 
Mazelle 

Indigo Park 
270 11/2050 304 219 € -142 044 € 856 € 33 331 

Paixhans 
SNC 

Parking 
Paixhans 

Indigo Park 
Puis Q-Park 400 11/2050 181 611 € -274 019 € 1 253 € 8 328 

Total 5 453  10 788 765 € 1 294 901 € 1 880 411 € 1 696 654 
 
Conformément à l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l'article 
L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, le délégataire doit produire chaque année à 
l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l’exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité 
de service. 
 
Une synthèse des rapports des délégataires présentant les principaux résultats de fonctionnement 
de la délégation de service public est jointe en annexe. 
 
Entre 2022 et 2023, le chiffre d’affaires des délégataires est en hausse de 4,2% et les recettes 
pour la Métropole (= redevances) affichent une hausse de 2,9%. L’augmentation des recettes 
s’explique par la révision des tarifs au 1er janvier 2023. La clientèle horaire diminue faiblement 
(-1% par rapport à 2022), limitant l’impact de la hausse des tarifs sur l’augmentation du chiffre 
d’affaires. 
 
Pour information, l’Eurométropole de Metz gère également cinq autres parkings en marché public 
de prestation de service, à savoir les parkings Coislin, Maud ’Huy et Messageries à Metz et les 
parkings Nation (ex-Belvédère) et Saint-Joseph à Montigny-lès-Metz. 
 
Les rapports sont consultables à la Direction de la Mobilité et des Espaces Publics. 
 
 
MOTION 
— 
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Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date de 1963 et 2007 relative à l'exploitation 
du parking Arsenal / Esplanade de Metz Métropole passée avec la société SA République, 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Arsenal / Esplanade de 
Metz Métropole présenté pour l’exercice 2023 dont une synthèse est annexée à la présente 
délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 12 mai 1993 relative à l'exploitation 
du Parking Comédie-Théâtre de Metz Métropole passée avec la société SNC Parking de la 
Comédie. 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Comédie-Théâtre de 
Metz Métropole présenté pour l’exercice 2023 dont une synthèse annexée à la présente 
délibération. 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 7 juin 1995 relative à l'exploitation 
du Parking Gare Charles de Gaulle de Metz Métropole passée avec la société SNC Parking de la 
Gare, 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Gare Charles de Gaulle de 
Metz Métropole présenté pour l’exercice 2023 dont une synthèse est annexée à la présente 
délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
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MOTION 
— 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 26 septembre 2008 relative à 
l'exploitation du Parking Centre Pompidou de Metz Métropole passée avec la société 
SA République, 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Centre Pompidou de 
Metz Métropole présenté pour l'exercice 2023 dont une synthèse est annexée à la présente 
délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 1er janvier 2007 relative à 
l'exploitation du Parking Cathédrale de Metz Métropole passée avec la société SPCM, 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Cathédrale de Metz Métropole 
présenté pour l’exercice 2023 dont une synthèse est annexée à la présente délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 1er novembre 2007 relative à 
l'exploitation du Parking Saint Thiébault de Metz Métropole passée avec INDIGO INFRA CGST, 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Saint Thiébault de Metz Métropole 
présenté pour l’exercice 2023 dont une synthèse est annexée à la présente délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 



 

44  

PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
INTERVENTION : / 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 2 novembre 2010 relative à 
l'exploitation du Parking Mazelle de Metz Métropole passée avec la société SNC Parking Mazelle, 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Mazelle de Metz Métropole 
présenté pour l’exercice 2023 dont une synthèse est annexée à la présente délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 13 juillet 2010 relative à l'exploitation 
du Parking Paixhans de Metz Métropole passée avec la société SNC Parking Paixhans, 
VU le rapport du délégataire chargé de l'exploitation du Parking Paixhans de Metz Métropole 
présenté pour l’exercice 2023 dont une synthèse est annexée à la présente délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
INTERVENTION : / 
 
 
 
 
Point n° 19 : Délégations de Service Public relatives à l'exercice de la 

compétence distribution d'énergie - Rapports annuels 2023. 
 
Le rapporteur de ce point est Mme LOGIN. 
 
Mme LOGIN 
 
Depuis le 1er janvier 2018, l’Eurométropole de Metz est compétente en matière de distribution 
d'énergie (Autorité Organisatrice de la Distribution d'Energie) qui concerne l'électricité, le gaz et le 
réseau de chaleur. 
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Conformément à l'article L. 5217-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la métropole 
est substituée de plein droit aux communes membres pour l'exercice de cette compétence sur le 
territoire métropolitain, dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes. Les contrats sont 
notamment exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties. 
 
Les contrats concernés sont : 

• 4 contrats GRDF pour l'exploitation du réseau de gaz, 
• 42 contrats réséda/UEM pour l'exploitation de l'électricité, 
• 2 délégations de service public UEM pour l'exploitation du réseau de chaleur urbain. 

 
Conformément à l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l'article 
L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, le délégataire doit produire chaque année à 
l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l’exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité 
de service. 
 
Une synthèse des rapports des concessionnaires et délégataire présentant les principaux résultats 
est jointe en annexe. Nous pouvons noter les éléments financiers suivants : 

- Concernant l'exploitation du réseau de gaz, les redevances de fonctionnement totalisent 
277 450 € et les Redevances d'Occupation du Domaine Public 37 087 €, 
- Concernant l'exploitation des réseaux de distribution d'électricité et la fourniture aux tarifs 

réglementés de vente, les redevances de fonctionnement totalisent 79 806,89 € et les 
Redevances d'Occupation du Domaine Public 150 039 €, 

- Concernant l'exploitation des réseaux de chaleur urbains, les redevances de 
fonctionnement totalisent 252 980,94 € et les Redevances d'Occupation du Domaine 
Public 248 507,27 €. 
 

Les rapports sont consultables à la Direction du Cycle de l'eau et de l'énergie. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1411-3 et 
L. 5217-5, 
VU l'article L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, 
VU les 42 contrats de concession pour le service public du développement et de l'exploitation du 
réseau de distribution d'électricité et de fourniture d'énergie électrique aux tarifs réglementés, 
signés en 2009, 2010 et 2017, 
VU les rapports du concessionnaire présentés pour l’exercice 2023, consultables à la Direction de 
l’Eau et de l’Energie, 
VU la synthèse du rapport du concessionnaire annexée à la présente délibération, 
VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ces rapports, lesquels ont été mis à la disposition des élus et dont une synthèse 
est jointe à la présente délibération. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
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Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1411-3 et 
L. 5217-5, 
VU l'article L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, 
VU les 4 contrats de concession pour la distribution publique de gaz naturel signés entre 2002 et 
2011, 
VU les rapports du concessionnaire présentés pour l’exercice 2023, consultable à la Direction de 
l’Eau et de l’Energie, 
VU la synthèse du rapport du concessionnaire annexée à la présente délibération, 
VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ces rapports, lesquels ont été mis à la disposition des élus et dont une synthèse 
est jointe à la présente délibération. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 1411-3 et 
L. 5217-5, 
VU l'article L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, 
VU les conventions de Délégation de Service Public en date du 20 janvier 2010 relative à 
l'exploitation par voie de concession du service public de transport et de distribution de chaleur de 
Metz Cité et du 15 juin 2005 pour l'exploitation par voie de concession du service public de 
production et de distribution de chaleur, 
VU les rapports du concessionnaire présentés pour l’exercice 2023, consultable à la Direction de 
l’Eau et de l’Energie, 
VU la synthèse du rapport du concessionnaire annexée à la présente délibération, 
VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ces rapports, lesquels ont été mis à la disposition des élus et dont une synthèse 
est jointe à la présente délibération. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
 
Point n° 20 : Signature de conventions tripartites entre l'Eurométropole de Metz, 

réséda et des opérateurs de télécommunications. 
 
Le rapporteur de ce point est M. TORLOTING. 
 
M. TORLOTING 
 
Dans le cadre de leurs activités, et notamment pour raccorder des clients professionnels à la fibre 
optique, les opérateurs de télécommunications peuvent avoir besoin d’utiliser des supports 
aériens, pour éviter de construire du génie civil par exemple. 
Les services mis en œuvre par ces opérateurs sont de type FTTO (fibre jusqu’au bureau) et 
permettent de répondre à des besoins spécifiques des entreprises, que ce soit en termes de 
disponibilité, de redondance, et garantir une qualité de service liée à l’activité économique de 
l’entreprise. 
 
L’Autorité de Régulation des Communications électroniques, l’ARCEP, sur la base de travaux 
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menés notamment par la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) et 
Enedis, précise les modalités d’utilisation des appuis aériens et les modalités financières entre les 
parties dans une convention-type. Cette convention est tripartite entre l’Eurométropole de Metz, 
l’opérateur de télécommunications et le distributeur d’électricité (réséda). 
 
Deux opérateurs de télécommunications, CELESTE et Bouygues Télécom, ont sollicité réséda et 
l’Eurométropole de Metz pour signer une telle convention. 
 
Il est proposé au Conseil de signer les deux conventions tripartites proposées en annexe. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les deux conventions tripartites relatives à l’usage des supports de distribution électrique pour 
l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communication électronique, 
CONSIDERANT l’utilité de mutualiser les infrastructures existantes pour couvrir les besoins 
spécifiques en fibre optique de certaines entreprises du territoire, 
 
APPROUVE la convention entre Metz Métropole, réséda et Celeste, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention correspondante ci-
annexée. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 88 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les deux conventions tripartites relatives à l’usage des supports de distribution électrique pour 
l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communication électronique, 
CONSIDERANT l’utilité de mutualiser les infrastructures existantes pour couvrir les besoins 
spécifiques en fibre optique de certaines entreprises du territoire, 
 
APPROUVE la convention entre Metz Métropole, réseda et Bouygues Télécom, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer la convention correspondante ci-
annexée. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 88 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 



 

48  

Point n° 21 : Délégation de Service Public Réseaux de communication 
électronique - Rapport annuel 2023. 
 

Le rapporteur de ce point est M. TORLOTING. 
 
M. TORLOTING 
 
L’Eurométropole de Metz est compétente depuis le 1er janvier 2018 en matière de réseaux de 
communication électronique. 
Une seule Délégation de Service Public concerne la thématique : celle portée par ORNE THD sur 
le territoire de la commune de Roncourt. 
 
Conformément à l’article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l'article 
L.3131-5 du Code de la Commande Publique, le délégataire doit produire chaque année à 
l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l’exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité 
de service. 
Une synthèse des informations issues du délégataire est jointe en annexe. 
 
Sur 2023, la progression de l’activité est dans la continuité des exercices précédents. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU l'article L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, 
VU les conventions de Délégation de Service Public concernant les réseaux de communication 
électronique avec ORNE THD concernant la Commune de Roncourt, 
VU la synthèse des informations annexée à la présente délibération, 
VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
 
Point n° 22 : Signature des conventions d'utilisation de la Taxe Foncière sur les 

Propriétés Bâties (TFPB) 2025-2030 dans les Quartiers Politique de 
la Ville de l'Eurométropole de Metz et finalisation des annexes. 
 

Sous la Présidence de Monsieur Thierry HORY 
 
Le rapporteur de ce point est Mme ADDA. 
 
Mme ADDA 
 
L’article 1388 bis du Code Général des Impôts, modifié par la loi de finances pour 2024 prévoit un 
abattement de 30 % de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties sur le patrimoine social des 
bailleurs situé dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV). 
 
L’article 73 de la loi de finances pour 2024 applique jusqu’en 2030 le régime d’abattement de 30% 
sur la TFPB sur la base de la durée du contrat de ville 2024-2030. 
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Cet abattement est conditionné à la signature d’une convention, annexée au contrat de ville, 
conclue avec l’Eurométropole de Metz, les communes concernées (Metz, Woippy), le représentant 
de l’Etat dans le Département et le bailleur. En contrepartie de cette mesure fiscale, le bailleur et 
les signataires de la convention conviennent d’un programme d’actions visant à renforcer la 
qualité de service et l’amélioration du cadre de vie dans les quartiers concernés. L’Etat compense 
à hauteur de 40% de l’abattement de la TFPB les collectivités concernées. 
 
L’abattement de la TFPB est un levier concret pour agir en faveur du cadre de vie des habitants, 
pour renforcer la qualité de service, en permettant au bailleur de compenser partiellement les 
surcoûts de gestion et d’apporter l’impulsion nécessaire à des projets répondant à des besoins 
identifiés et partagés. Comme le prévoit le cadre national, les actions valorisables au titre de 
l’abattement de la TFPB visent un renforcement de l’entretien et de la gestion du parc du bailleur 
ainsi que l’amélioration de la qualité de service rendu aux locataires. 
 
Sur la période du précédent contrat de ville (2015-2023), quatre conventions ont été signées par 
l’Eurométropole de Metz, les villes de Metz et de Woippy et les bailleurs possédant du patrimoine 
en QPV : la Société d’Economie Mixte Eurométropole Metz Habitat (SEM EMH), Vivest, Batigère 
et Adoma, pour un total d’abattement cumulé sur la période de 9,6 millions d’euros. 
L’Eurométropole de Metz a contrôlé et suivi les actions des bailleurs avec l’ensemble des 
signataires des conventions afin d’ajuster au mieux les priorités à l’échelle de chaque quartier, tout 
en impulsant une dynamique à l’échelle métropolitaine. A l’issue de ces conventions, le bilan est 
positif : des quartiers plus propres, un cadre de vie plus agréable, l’installation de points d’apport 
volontaire enterrés, l’externalisation de locaux poubelles, l’installation d’une régie interne chez 
certains bailleurs afin d’améliorer la réactivité pour les petits travaux du quotidien et la réfection de 
parties communes, etc. 
 
Sur la période du contrat de ville 2024-2030, considérant l’élargissement de la géographie 
prioritaire et l’entrée de deux nouveaux quartiers, six bailleurs sont concernés par l’abattement de 
la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties : la SEM EMH, Vivest, Batigère, Adoma, ICF Habitat et 
Moselis. En 2025, le montant d’abattement de la TFPB est estimé à 1 439 259,64 € tout bailleur 
confondu pour un total de 9 669 logements. 
 
A ce titre, et pour poursuivre les actions initiées sur la précédente contractualisation, il est proposé 
au bureau d’accorder cet abattement fiscal au bénéfice des bailleurs jusqu’au 31 décembre 2025 
et d’autoriser le Président ou son représentant à signer les conventions d’utilisation s’y rapportant.   
 
Pour construire les conventions 2025-2030 d’abattement de la TFPB, les bailleurs, en lien avec les 
signataires, ont établi un programme d’action prévisionnel pluriannuel intégré à la convention et un 
programme d’action prévisionnel pour l’année 2025. Ils sont le résultat d’un diagnostic partagé 
entre tous les services en charge du cadre de vie dans les communes et à la métropole. 
 
En fonction du diagnostic partagé mentionné dans les conventions, les actions peuvent porter sur 
plusieurs des axes suivants en fonction du bailleur et du quartier : 

• Renforcement de la présence du personnel de proximité ; 
• Formation spécifique et soutien au personnel de proximité ; 
• Sur-entretien ; 
• Gestion des déchets et encombrants/épaves ; 
• Tranquillité résidentielle ; 
• Concertation/sensibilisation des locataires ; 
• Animation, lien social, vivre ensemble ; 
• Petits travaux d’amélioration de la qualité de service. 

Dans les territoires concernés par le NPNRU, les actions valorisées au titre de l’abattement de la 
TFPB peuvent intervenir en complément des projets urbains (gestion de l’attente en réalisant des 
actions concrètes et visibles, sécurisation des chantiers, etc.). 
 
Il est à noter que l’ensemble des signataires s’engagent à mobiliser les moyens nécessaires 
disponibles pour la mise en œuvre des conventions en lien avec les orientations du contrat de ville 
et les politiques de droit commun. 



 

50  

 
Pour conditionner cet abattement, des modalités de pilotage sont intégrées aux conventions, 
celles-ci n’y figuraient pas précédemment. Ainsi, l’Eurométropole de Metz, en lien avec l’Etat, 
assure le pilotage et l’animation des conventions d’abattement de la TFPB, elle exerce, avec 
l’Etat, la coordination des actions portées et le suivi et l’évaluation de la convention. 
 
Pour se faire, différentes instances seront mises en place, auxquelles les représentants des 
habitants seront associés. Ces instances sont conjointes avec celles du projet de gestion du 
Nouveau Programme de Renouvellement Urbain afin de pouvoir mobiliser les acteurs de manière 
transversale sur le cadre de vie et la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP). 
 
Enfin, en termes de suivi et d’évaluation, chaque bailleur transmet à l’Eurométropole de Metz, aux 
villes de Metz et de Woippy, à la Préfecture de la Moselle et aux représentants des locataires-
habitants, avant le 30 juin un bilan annuel quantitatif et qualitatif du programme d’actions mis en 
œuvre en année n-1. Un programme d’actions prévisionnel de l’année n+1 doit également être 
fourni avant le 31 septembre de l’année N. 
 
Chaque année, la convention fera alors l’objet d’un avenant annuel allégé signé par les différentes 
parties prenantes dans lequel figurera : le bilan de l’année N-1, les programmes prévisionnels par 
quartier pour l’année N+1 et la mise à jour si nécessaire du parc du bailleur concerné par 
l’abattement. 
 
En 2027 les conventions feront l’objet d’une revoyure, en cohérence avec celle du contrat de ville 
2024-2030. Le bailleur devra alors fournir un bilan à mi-parcours du programme d’action 
prévisionnel global et par quartier des années écoulées. Lesdites conventions pourront alors faire 
l’objet d’un avenant pour adapter les priorités à l’échelle métropolitaine et les priorités par quartier. 
 
Il est donc proposé au bureau d’accorder cet abattement fiscal au bénéfice des bailleurs jusqu’au 
31 décembre 2025 et d’autoriser le Président ou son représentant à signer les conventions 
d’utilisation s’y rapportant. Les projets de convention, sont à finaliser, et à signer, au regard des 
priorités identifiées et des programmes d’actions prévisionnels proposés par les bailleurs. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, 
VU l’article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion 
sociale, 
VU l’article 1388 bis du code général des impôts, 
VU l’article 73 de la loi n°2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, 
VU le projet de loi pour finances pour 2025, 
VU le cadre national d’utilisation de la TFPB et son avenant signé le 30 septembre 2021 par l’État, 
l’Union sociale pour l’habitat (USH) et les représentants des collectivités que sont l’association 
Ville et Banlieue, Intercommunalités de France, France urbaine, l’association des maires de 
France et Villes de France, 
VU le contrat de ville 2024-2030 de Metz Métropole voté par le conseil métropolitain le 
03 juin 2024 et signé le 09 septembre 2024, qui fixe les grandes orientations et le cadre de 
référence de la politique de la ville sur le territoire de Metz Métropole, 
CONSIDERANT l’article 1388 bis du code général des impôts qui prévoit un abattement de 30% 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les logements situés dans les quartiers 
prioritaires de la ville, 
CONSIDERANT que cet abattement est prorogé jusqu’en 2030 par la loi de finances pour 2024, 
CONSIDERANT l’intérêt de cet outil de compensation des surcoûts de gestion liés spécifiquement 
aux quartiers prioritaires, 
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DECIDE d'approuver les conventions d’utilisation d’abattement de la TFPB, 
DECIDE d’accorder cet abattement pour l’année 2025 sur le territoire de Metz Métropole, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions d'utilisation de 
l'abattement de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties et tous documents s'y rapportant et à 
finaliser les annexes aux conventions. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 72 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 23 : Signature et mise en œuvre de la Convention de Pacte territorial - 

France Rénov'. 
 
Le rapporteur de ce point est Mme TRAN. 
 
Mme TRAN 
 
Depuis 2005, l’Eurométropole de Metz accompagne la réhabilitation du parc privé en octroyant 
des aides directes aux propriétaires. Depuis 2010, l’Eurométropole de Metz s'est engagée dans 
plusieurs dispositifs spécifiques avec l'Agence nationale de l'habitat (Anah) : un Programme 
d'Intérêt Général (PIG) jusqu'en 2015, un Protocole Habiter Mieux sur la période 2016-2017 et une 
Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat (OPAH) entre 2017 et 2023. Elle met 
également en œuvre depuis 2021 le Service d’accompagnement à la rénovation énergétique 
(SARE). 
 
L’OPAH avait pour objectif d'aider les propriétaires occupants modestes, les propriétaires bailleurs 
et les copropriétés, dans la réalisation de travaux d'amélioration de l'habitat : 

- Le traitement des situations d'habitat indigne et dégradé, 
- L’amélioration de la performance énergétique des logements et la lutte contre la précarité 

énergétique, 
- L’adaptation des logements pour le maintien à domicile des personnes en perte 

d'autonomie, 
- Le traitement des petites copropriétés dégradées. 

Bilan de l'OPAH 
(2017-2023) 

 

Nombre 
de 

dossiers 

Montant des travaux 
TTC 

Montant des 
subventions ANAH 

Montant des 
subventions EMM 

Propriétaires 
Occupants 

805 15 000 000 € 6 100 000 € 910 000 € 

Propriétaires 
Bailleurs 

105 9 000 000 € 3 200 000 € 355 000 € 

Copropriétés 76 1 300 000 € 970 000 € 56 000 € 
TOTAL 986 25 300 000 € 10 270 000 € 1 321 000 € 

 
L’OPAH a permis d’accompagner 805 propriétaires occupants, 105 logements locatifs et 
76 logements compris dans 7 copropriétés.   
 
Le programme SARE a permis quant à lui de fournir sur la période 2021 à septembre 2024 
plusieurs types de conseils aux ménages pour les accompagner dans leur projet de rénovation 
énergétique : 

- Des conseils de premier niveau auprès de 3 663 ménages dont 266 en habitat collectif, 
- Des conseils personnalisés avec prise de rendez-vous pour 3 106 ménages dont 284 en 

habitat collectif, 
- Des conseils renforcés avec établissement d’un diagnostic avant travaux pour 
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907 ménages dont 69 en habitat collectif. 
 
La loi du 22 août 2021, dite loi Climat et Résilience, a confié à l’Agence nationale de l’habitat 
(Anah) de nouvelles missions qui se traduisent par le déploiement, à compter du 1er janvier 2025, 
du service public de la rénovation de l’habitat (SPRH) sur l’ensemble du territoire national. 
 
La mise en œuvre du SPRH se traduit par une porte d’entrée unique via l’Espace Conseil France 
Rénov’ auprès des ménages sur toutes les thématiques de l’amélioration de l’habitat : rénovation 
énergétique, autonomie, adaptation, lutte contre l’habitat indigne, etc. 
 
Les 4 principes structurants du service public de la rénovation de l’habitat sont : 

- L’universalité, 
- L’égalité d’accès et la proximité, 
- La lisibilité pour l’usager, 
- Un parcours simple et sans-coupure. 

 
A compter du 1er janvier 2025, un nouveau cadre de contractualisation entre l’Etat et les 
collectivités territoriales est proposé pour la mise en œuvre du service public de rénovation de 
l’habitat : le Pacte Territorial France Rénov’. 
La convention de Pacte territorial France Rénov’ est proposée par l’Agence Nationale de l’Habitat 
(ANAH) pour une durée de 5 ans (2025-2029) et se décline autour de 2 volets d’interventions : 

- Un volet 1 « Dynamique territoriale » reposant sur la mobilisation des ménages, des 
publics prioritaires et des professionnels. Ce volet sera mis en œuvre par l’Agence Locale 
de l’Energie et du Climat (ALEC3) du Pays Messin qui est l’Espace Conseil France Rénov’ 
sur le territoire de l’Eurométropole de Metz.   

- Un volet 2 « Information, Conseil, Orientation » mis en œuvre également par 
l’ALEC qui répondra aux demandes d’information des ménages : 2 000 conseils 
par an, réalisera 1 000 conseils personnalisés par an et 200 conseils renforcés 
par an. 

 
Les objectifs prévisionnels du volet « Information, Conseil, Orientation » se répartissent 
de la manière suivante : 

Missions socles 2025 2026 2027 2028 2029 TOTAL 
Nombre de ménages 
effectuant une 
demande 
d’information (obligatoire) 

2 000 2 000 2 000 2 000 2 000 10 000 

Nombre de ménages 
bénéficiant d’un 
conseil personnalisé 
(obligatoire) 

1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 5 000 

Nombre de ménages 
bénéficiant d’un 
conseil 
renforcé (facultatif) 

200 200 200 200 200 1 000 

 
En conséquence, les montants prévisionnels des autorisations d’engagement de l’Eurométropole 
de Metz et de l’Anah sont détaillés dans le tableau ci-dessous à savoir : 

- 1 475 000 € pour l’Anah répartis sur 5 ans, 
- 1 303 754 € pour l’Eurométropole de Metz répartis sur 5 ans. 

 
Au titre de la délégation des aides à la pierre, l’Anah finance les 2 volets à hauteur de 
125 000 € maximum pour le volet 1 et à hauteur de 170 000 € maximum pour le volet 2. En 
parallèle, l’Eurométropole de Metz participe à hauteur 107 875,4 €/an pour le volet 1 et à 
hauteur de 152 875,4 €/an pour le volet 2. 

 
 

2025 2026 2027 2028 2029 Total 
Volet 1 : 
Missions 

Anah 
125 000 

€ 
125 000 

€ 
125 000 € 125 000 € 125 000 

€ 
625 

000 € 
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de 
dynamiqu
e 
territorial
e 

Région Grand 
Est 17 124,6 

€ 
17 124,6 

€ 
17 124,6 € 17 124,6 € 17 124,6 

€ 
85 623 

€ 
Eurométropo
le de Metz 107 875,

4 € 
107 875,

4 € 
107 875,4 

€ 
107 875,4 

€ 
107 875,

4 € 
539 

377 € 
Volet 2 : 
Missions 
d’Informations
, Conseils et 
Orientation 

Anah 
170 000 

€ 
170 000 

€ 
170 000 € 170 000 € 170 000 

€ 
850 

000 € 
Région Grand 
Est 17 124,6 

€ 
17 124,

6 € 
17 124,6 

€ 
17 124,6 

€ 
17 124,

6 € 
85 623 

€ 
Eurométropo
le de Metz   

152 875,4 
€ 

152 875,
4 € 

152 875,4 
€ 

152 875,4 
€ 

152 875,
4 € 

764 
377 € 

 

TOTAL 

Anah 
295 000 € 295 000 € 295 000 € 295 000 € 295 000 €  1 475 

000 € 
Eurométropole 
de Metz 260 750,8 

€ 
260 750,8 

€ 
260 750,8 € 260 750,8 € 260 750,8 

€ 
1 303 75

4 € 
 

Région 
Grand Est 34 249,2 

€ 
34 249,2 € 34 249,2 € 34 249,2 € 34 249,2 € 171 246 

€ 
 

TOTAL GENERAL 
 

590 000 
€ 

590 000 € 590 000 € 590 000 € 590 000 €  
2 950 00
0 € 

 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.303-1 (OPAH), L.321-1 
et suivants, R 321-1 et suivants, 
VU la circulaire n° 2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de 
l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
VU le règlement général de l’Agence Nationale de l’Habitat (Anah), 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 17 février 2020, adoptant le 
3ème Programme Local de l’Habitat (PLH) 2020-2025, et notamment les fiches actions n° 13 
« Poursuivre et Intensifier la réhabilitation du parc privé » et n° 14 « Instaurer un suivi et un 
accompagnement des copropriétés fragiles et dégradées », 
VU la délibération du Bureau Métropolitain en date du 5 juillet 2021 portant l’engagement de 
Metz Métropole dans le programme SARE, 
VU la convention d’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) signée le 4 juillet 2022, 
VU les résultats satisfaisants de l’OPAH (2017-2023) qui ont permis la réhabilitation de 
986 logements dont 805 logements occupés par leur propriétaire, 105 logements appartenant à 
des propriétaires bailleurs et 76 logements en copropriétés, 
VU l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l’Habitat de Metz Métropole en date du 
14 novembre 2024, en application de l'article R. 321-10 du code de la construction et de 
l'habitation, 
VU l'avis du délégué de l'Anah dans la Région, 
VU la délibération du 18 décembre 2023 adoptant le nouveau Plan Climat Air Energie Territorial et 
fixant l’objectif de rénover de manière performante 2 300 logements privés par an à l’horizon 2030, 
VU la dynamique développée en matière d’accompagnement à la rénovation énergétique par 
l’Espace France Rénov – Alec du Pays Messin sur le territoire de Metz Métropole, 
VU le nouveau projet de contractualisation intitulé « Pacte territorial France Rénov » proposé par 
l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) pour une durée de 5 ans (2025-2029) 
CONSIDERANT l’intérêt que présente le Pacte territorial dans la poursuite des dispositifs portés 
par la Métropole de Metz et en matière de réhabilitation du parc privé (OPAH, SARE), 
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CONSIDERANT les enjeux de la rénovation et de la lutte contre le logement vacant sur le territoire 
de la Métropole de Metz, 
CONSIDERANT la nécessité d’informer, conseiller et orienter les ménages et de mobiliser les 
professionnels dans la poursuite et la massification de la rénovation de l’habitat privé, 
 
DECIDE de finaliser la Convention de Pacte territorial avec l’ANAH dont le projet est joint en 
annexe, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer la Convention précitée et tous 
documents connexes qui s’y rapportent (avenants, etc.). 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 77 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 24 : Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain 

(NPNRU) : Bilan de la concertation réglementaire. 
 
Le rapporteur de ce point est Mme TRAN. 
 
Mme TRAN 
 
Dans la continuité du Projet de Rénovation Urbaine (2005-2015) des quartiers de Metz-Borny et 
de Pré-Génie à Woippy, et en application de la loi de programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine du 21 février 2014, l’Eurométropole de Metz avec les villes de Metz et de Woippy et leurs 
partenaires (ANRU, Action Logement, Eurométropole Metz Habitat-EMH-, Vivest, Foncière 
Logement, 3F Grand Est , l’ANAH et la Caisse des Dépôts) ont poursuivi le travail engagé dans un 
Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) sur les 4 Quartiers Prioritaires 
de le Politique de la Ville sélectionnés par l’ANRU : Borny, La Patrotte Metz-Nord, Bellecroix et 
Saint  Eloy  Boileau  Pré- Génie. 
 
Le code de l’urbanisme prévoit que les projets de renouvellement urbain font l’objet d’une 
concertation avec les habitants pendant toute la durée de l’élaboration du projet. A ce titre et dans 
la continuité du dialogue déjà engagé avec les habitants et les acteurs locaux, l’Eurométropole de 
Metz, en tant que porteur de projet, a mis en œuvre une concertation préalable du 1er mars 2024 
au 1er  juin  2024. Les modalités de cette concertation ont été définies par délibération du Conseil 
métropolitain du 2 octobre 2023. Il s’agit aujourd’hui d’arrêter le bilan de cette concertation. 
 
Les thèmes fréquemment abordés lors des concertations concernent : 

• L’habitat : les attentes autour de la réhabilitation des logements, des 
démolitions/reconstructions, et de l'amélioration des conditions de vie. 

• Les espaces publics : demande d’améliorations en termes de propreté, sécurité, 
accessibilité, de développement du stationnement et de liaisons douces, et de création 
d’espaces verts ou de loisirs. 

• Les équipements et services : besoin d’un renforcement des équipements publics 
(cantines, santé) et des services de proximité (commerces, animation en direction des 
plus jeunes). 

 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU l’article L103-2 du Code de l’urbanisme qui impose une concertation pour les programmes de 
renouvellement urbain, 
VU l’article L103-3 du Code de l’urbanisme qui prévoit que les objectifs poursuivis et les modalités 
de la concertation sont précisés par l'organe délibérant de la collectivité, 
VU l’article L103-4 du Code de l’urbanisme qui précise que les modalités de la concertation 
permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l'importance 
et des caractéristiques du projet, au public d'accéder aux informations relatives au projet et de 
formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées par l'autorité 
compétente, 
VU l’article L103-6 selon lequel, à l'issue de la concertation, l'autorité compétente en arrête le 
bilan, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 8 mars 2021 approuvant la Convention 
pluriannuelle relative au Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) de 
Metz Métropole, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 2 octobre 2023 approuvant la signature de l’avenant 
n° 1 à la convention NPNRU de Metz Métropole, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 2 octobre 2023 définissant les objectifs poursuivis 
et les modalités de la concertation pour le projet de renouvellement urbain des quartiers Borny, 
Bellecroix, La Patrotte Metz-Nord et Saint Eloy Boileau Pré-Génie, 
CONSIDERANT la nécessité de prendre acte de la tenue de la concertation règlementaire, en 
application de l’article L103-6 du Code de l’Urbanisme, 
 
CONSTATE que la procédure de concertation préalable s’est déroulée, conformément aux 
dispositions des articles L 103-2 et L 103-3 du code de l’urbanisme et selon les modalités définies 
dans la délibération du 2 octobre 2023, 
PREND ACTE du bilan de la concertation et de ses annexes, tels que joint à la présente 
délibération. 
 
 
 
 
Point n° 25 : Détermination des périodes de reversement de la taxe locale de 

séjour sur le territoire de l'Eurométropole de Metz à compter du 1er 
janvier 2025. 

 
Le rapporteur de ce point est M. HUBER. 
 
M. HUBER 
 
La loi du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(loi NOTRe) a transféré aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), à la 
date du 1er janvier 2017, la compétence « promotion du tourisme, dont la création d'offices de 
tourisme ». 
 
Dans ce cadre, l’Eurométropole de Metz a institué une taxe locale de séjour sur l'ensemble de son 
territoire à compter du 1er janvier 2017. Cette taxe permet de contribuer au financement du 
développement touristique local. Elle permet également de partager le financement de l'action 
publique en matière touristique entre les habitants (à travers l'impôt) et les visiteurs. 
 
La délibération du Conseil métropolitain adoptée le 30 mai 2022 détermine les tarifs applicables 
ainsi que les conditions d’application de la taxe locale de séjour à compter du 1er janvier 2023. 
L’Article 7 précise les modalités de déclaration et de reversement auxquelles sont soumis les 
hébergeurs sur le territoire de l’Eurométropole de Metz : 
 
Article 7 : 
La direction en charge de gérer la taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état 
récapitulatif portant le détail des sommes collectées qu'ils doivent leur retourner accompagné de 
leur règlement avant le : 
- 30 avril, pour les taxes perçues du 1er janvier au 31 mars, 
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- 31 juillet, pour les taxes perçues du 1er avril au 30 juin, 
- 31 octobre, pour les taxes perçues du 1er juillet au 30 septembre, 
- 31 janvier N+1, pour les taxes perçues du 1er octobre au 31 décembre. 
 
Pour des raisons de rationalisation du traitement de la taxe locale de séjour, il est proposé 
d’adapter le rythme des reversements. Ainsi, la direction en charge de gérer la taxe locale de 
séjour transmettrait à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail des sommes 
collectées qu'ils devraient lui retourner accompagné de leur règlement avant le : 
- 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril, 
- 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai et le 31 août, 
-   31 janvier N+1 pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU l'article 67 de la loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015, 
VU les articles L. 2333-26 à L. 2333-39 et R. 2333-43 à R. 2333-54 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT), 
VU le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants, 
VU le décret n°2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour 
forfaitaire, 
VU l'article 59 de la loi n°2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, 
VU l'article 90 de la loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 
VU l'article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016, 
VU les articles 44 et 45 de la loi n°2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 
2017, 
VU les articles 162 et 163 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
VU les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020, 
VU la délibération du Conseil Départemental de la Moselle du 11 juin 2015 portant sur l'institution 
d'une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour, 
VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 (loi NOTRe), 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 26 septembre 2016 portant instauration de la taxe 
locale de séjour et fixant les tarifs de cette taxe, 
VU la délibération du Bureau du 11 juin 2018 modifiant les tarifs et conditions de la taxe locale de 
séjour, 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 28 septembre 2020 déterminant les tarifs et les 
conditions d’application de la taxe locale de séjour suite à la réforme de 2020. 
VU la délibération du Conseil métropolitain du 30 mai 2022 déterminant les tarifs applicables ainsi 
que les conditions d’application de la taxe locale de séjour à compter du 1er janvier 2023. 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire de rationaliser le recouvrement de la taxe locale de séjour, 
 
DECIDE d’annuler et de remplacer l’article 7 de la manière suivante : 
Article 7 : 
Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur 
établissement auprès de la direction en charge de gérer taxe locale de séjour. 
Cette déclaration peut s'effectuer par courrier ou par internet. 
En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre avant le 10 de chaque mois le 
formulaire de déclaration accompagné d'une copie intégrale de son registre des séjours. 
En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois. 
La direction en charge de gérer la taxe locale de séjour transmet à tous les hébergeurs un état 
récapitulatif portant le détail des sommes collectées qu'ils doivent leur retourner accompagné de 
leur règlement avant le : 
- 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril, 
- 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai et le 31 août, 



 

57  

- 31 janvier N+1 pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre. 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents nécessaires à 
cette mise en œuvre. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 83 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 26 : Feuille de route pour un développement durable du tourisme 

métropolitain. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HUBER. 
 
M. HUBER 
 
Le secteur du tourisme a connu ces dernières années de profonds bouleversements liés aux 
crises sanitaires, économiques, sociales et environnementales. Face à ces nouveaux défis, 
l’Eurométropole de Metz souhaite se doter d’une feuille de route, en adéquation avec les 
nouveaux enjeux de transition et les attentes des clientèles. 
 
Avec ses 46 communes, notre territoire dispose de nombreuses richesses patrimoniales, 
naturelles et culturelles. Ces atouts, le diagnostic touristique du territoire en témoigne, sont autant 
d’opportunités pour le développement de ce secteur d’activités. Le tourisme métropolitain 
représente 5 000 emplois et génère, chaque année, plus d’un million de nuitées marchandes dans 
nos communes. Les principaux sites et événements attirent plus de trois millions de visiteurs par 
an. 
 
L’attractivité est un enjeu majeur pour l’Eurométropole de Metz. Le tourisme, comme la culture ou 
le sport, contribue fortement au rayonnement de nos communes et à leur attractivité. Le tourisme 
valorise l’image et l’identité de la destination, met en valeur les productions et les savoir-faire 
locaux, génère des retombées économiques, favorise le développement et la cohésion du 
territoire, encourage les échanges et l’ouverture à l’autre, renforce la fierté des habitants et 
améliore leur cadre de vie. 
 
L’ambition est désormais de faire de l’Eurométropole de Metz une grande destination touristique à 
l’échelle européenne avec la culture et le patrimoine comme étendard, une destination touristique 
incontournable, animée et appréciée en toute saison. 
 
Une large concertation avec l’ensemble des acteurs publics et privés du tourisme a été menée 
pendant près d’un an, avec le soutien et l’expertise de l’agence Inspire Metz. La stratégie du 
tourisme métropolitain proposée définit les ambitions et les axes prioritaires d’intervention de 
l’Eurométropole, en cohérence avec les nouvelles stratégies touristiques départementale et 
régionale. 
 
La collectivité et ses partenaires doivent s’engager sur quatre objectifs principaux : 

- Faire rayonner la destination en Europe ; 
- valoriser le patrimoine, l’histoire européenne et l’identité du territoire ; 
- développer l’itinérance douce et valoriser le patrimoine naturel ; 
- encourager un tourisme durable au service des habitants et du développement du 

territoire. 
 
Pour y parvenir, la feuille de route du tourisme métropolitain propose un plan de 17 actions à 
mettre en œuvre dans une démarche partenariale à horizon 2030. 
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MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Projet Métropolitain adopté par le Conseil métropolitain le 25 février 2019, 
VU le Plan Pluriannuel d’investissement de Metz Métropole pour 2022-2026, 
CONSIDERANT le diagnostic touristique du territoire et l’intérêt pour Metz Métropole d’adopter 
une stratégie du tourisme métropolitain 2030, 
 
APPROUVE la feuille de route pour un développement durable du tourisme métropolitain 2030 
jointe en annexe. 
 
 
INTERVENTION : Pascal HUBER / Jérémy ROQUES / Françoise GROLET / Patrick THIL / 
François GROSDIDIER 
 
Vote(s) pour : 86 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 27 : Délégation de Service Public relative à l'exploitation du 

Crématorium de Metz - Actualisation des tarifs 2025. 
 
Le rapporteur de ce point est M. MUEL. 
 
M. MUEL 
 
Conformément au contrat de Délégation de Service Public relatif à la construction et l’exploitation 
du Crématorium de Metz Métropole, confié à la Société des Crématoriums de France à compter 
du 23 juillet 2004, et tout particulièrement en application des articles 31, 32 et 33 de ce contrat 
« Rémunération du concessionnaire », « Tarifs » et « Variations de l’ensemble des tarifs » 
amendés par l’avenant n° 8 portant sur la révision des modalités d’indexation des tarifs, il convient 
de porter à la connaissance de l’assemblée délibérante de l’Eurométropole de Metz les tarifs 
proposés par le concessionnaire pour le crématorium de l’Eurométropole de Metz pour l’année 
2025. 
 
Il en ressort une baisse de -2.4% par rapport aux tarifs actuellement appliqués. 
 
Conformément aux dispositions combinées des articles 1 et 4 de l’avenant n°8, le solde de 
l’indexation de l’année 2023 de +12,56% doit s’appliquer au résultat de l’indexation tarifaire devant 
s’appliquer au 1er janvier 2025, dans la limite d’une variation annuelle n’excédant pas 5% à la 
hausse ou à la baisse. Dans l’hypothèse d’une telle variation, le solde du résultat du calcul de 
l’indexation sera appliqué sur les exercices suivants jusqu’à la fin du solde. 
 
Dans ces conditions, la Société des Crématoriums de France a appliqué une partie du solde 
d’indexation de l’année 2023 au résultat de l’indexation applicable pour l’année 2025. 
Le solde restant (+5.14%) sera appliqué au résultat de la prochaine indexation de janvier 2026. 
 
L’actualisation des tarifs 2025 faisant ressortir une hausse de + 5 % par rapport aux tarifs 2024, il 
est proposé au Conseil de prendre acte des tarifs 2025 de la Société des Crématoriums de France 
détaillés en annexe. 
 
 
MOTION 
— 
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Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le contrat de Délégation de Service Public en date du 23 juillet 2004 délégant à la Société des 
Crématoriums de France la construction et l’exploitation du crématorium de Metz Métropole, 
VU l’avenant n°8 du 25 octobre 2023 au contrat de Délégation de Service Public, 
CONSIDERANT la proposition du concessionnaire relative à l’évolution des tarifs concernant 
l’exploitation du crématorium de Metz Métropole, 
CONSIDERANT qu’il convient de porter à connaissance de l’assemblée délibérante de Metz 
Métropole les tarifs proposés par le concessionnaire pour le crématorium, pour l’année 2025. 
 
PREND ACTE des nouveaux tarifs pour 2025 de la Société des Crématoriums de France comme 
repris dans l’annexe ci-jointe. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 86 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
 
Point n° 28 : Délégation de Service Public relative à l'exploitation du 

Crématorium de Metz - Rapport annuel 2023. 
 
Le rapporteur de ce point est M. MUEL. 
 
M. MUEL 
 
Une délégation de Service Public relative à la construction et l’exploitation du Crématorium de 
Metz a été confiée à la Société des Crématoriums de France à compter du 23 juillet 2004, pour 
une durée totale de 20 ans, à compter de la date de mise en service du crématorium. Deux 
avenants ont prolongé la délégation de service public amenant ainsi le terme du contrat au 
2  juillet  2036 et la portant à une durée de 30 ans. 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la compétence « création, gestion et extension des crémations » est 
exercée par Metz Métropole. La gestion de cette délégation de service public a ainsi été 
transférée automatiquement à Metz Métropole. 
 
Conformément à l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l’article 
L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, le délégataire doit produire chaque année à 
l’autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l’exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité 
de service. 
 
Les recettes d’activité sont en hausse en 2023 de +8%, soit plus de 72K€, contre 3% en 2022. 
Cette hausse s’explique par une augmentation du nombre de crémations (1 599 en 2023 contre 
1 560 en 2022) et celle des locations de salles (862 en 2023 contre 850 en 2022). 
Rappelons que, conformément aux dispositions de l’avenant n°8 en date du 25 octobre 2023, 
l’indexation tarifaire initialement prévue le 3 juillet 2023 a été reportée au 1er janvier 2024. La 
hausse du chiffre d’affaires témoigne ainsi de l’attractivité de l’établissement sur le territoire. 
 
Metz Métropole perçoit annuellement deux redevances composées d’une redevance d’occupation 
du domaine public et d’une redevance annuelle d’exploitation, conformément à l’article 36 du 
contrat de concession, amendé par l’avenant n° 6. Elles se sont élevées en 2023 respectivement 
à 3 510,24 € HT et 18 351,40 € HT. 
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Le rapport du délégataire et la synthèse, joints en annexe, présentent les principaux résultats de 
fonctionnement de l’année 2023 concernant cette délégation de service public. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1411-3, 
VU le Code de la Commande Publique, et notamment son article L. 3131-5, 
VU la convention de Délégation de Service Public, en date du 3 juillet 2006, relative à l’exploitation 
du Crématorium passée par la Ville de Metz et la Société des Crématoriums de France, et ses 
avenants, 
VU le rapport du délégataire chargé de l’exploitation du Crématorium de Metz Métropole présenté 
pour l’exercice 2023 et la synthèse annexée à la présente délibération, 
VU l’avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
 
PREND ACTE de ce rapport et de la synthèse annexés à la présente délibération. 
 
 
INTERVENTION : Charlotte PICARD / François GROSDIDIER 
 
 
 
Point n° 29 : Délégation de Service Public relative à l'exploitation du Centre de 

Congrès Robert Schuman - Actualisation des tarifs 2025. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HUBER. 
 
M. HUBER 
 
Conformément au contrat de Délégation de Service Public (DSP) relatif à l'exploitation du centre 
Metz Congrès Robert Schuman confié à GL Events par délibération du Conseil de Communauté 
du 17 décembre 2012, et tout particulièrement en application des articles 28.1 et 28.2 de ce 
contrat («Rémunération du Titulaire » et « Constitution de la rémunération du Titulaire »), il 
convient de soumettre à l'approbation de l'assemblée délibérante de l’Eurométropole de Metz les 
tarifs proposés par le concessionnaire pour le centre Metz Congrès Robert Schuman pour l'année 
2025. 
 
La grille tarifaire 2025 proposée par GL Events pour le site Metz Congrès Robert Schuman prend 
en compte les différents indices de l'inflation (du secteur des bâtiments, des services, de la masse 
salariale et des prestations sous-traitées) et l’évolution des coûts dans le domaine énergétique. 
L’actualisation des tarifs 2025 a été préparée en veillant à proposer une offre tarifaire compétitive 
dans un domaine d’activités fortement concurrentiel. 
 
Il est donc proposé au Conseil d'approuver les tarifs 2025 du centre Metz Congrès Robert 
Schuman détaillés en annexe. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 



 

61  

VU le contrat de Délégation de Service Public en date du 28 décembre 2012 déléguant à GL 
Events le développement et l’exploitation du centre Metz Congrès Robert Schuman et notamment 
son article 28.2, 
CONSIDERANT la proposition du concessionnaire relative à l’évolution des tarifs concernant 
l’exploitation du centre Metz Congrès Robert Schuman, 
CONSIDERANT qu’il convient, conformément aux articles 28.1 et 28.2 de la Délégation de 
Service Public, de soumettre à l'approbation de l'assemblée délibérante de Metz Métropole les 
tarifs proposés par le concessionnaire pour le centre Metz Congrès Robert Schuman pour l'année 
2025. 
 
APPROUVE la proposition de GL Events de modifier les tarifs 2025 comme repris dans l'annexe 
ci-jointe. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 86 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 30 : Délégation de Service Public relative à l'exploitation du Centre de 

Congrès Robert Schuman - Rapport annuel 2023. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HUBER. 
 
M. HUBER 
 
A compter du 1er janvier 2013, une Délégation de Service Public relative à l'exploitation du Centre 
de Congrès de l’Eurométropole de Metz a été confiée à GL Events (gérée par sa société 
d'exploitation Metz Congrès Evènements). 
 
Conformément à l'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l'article 
L.3131-5 du Code de la Commande Publique, le délégataire doit produire chaque année à 
l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l'exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité 
de service. La synthèse ci-annexée présente les principaux résultats et leurs évolutions. 
 
Après deux années fortement impactées par la crise sanitaire liée au covid (2020 et 2021) et une 
année de reprise (2022), l’année 2023 a marqué un retour à la normale pour l’activité congrès. 
Ainsi, le volume d’affaires enregistré en 2023 a augmenté de 17 % par rapport à l’année 
précédente. En 2023, la société Metz Congrès Evénements a réalisé un chiffre d'affaires de 
3,45 M€ (contre 2,95 M€ en 2022). Pour mémoire, en 2019 avant la pandémie, le chiffre d’affaires 
s’élevait à 3,66 M€. 
 
Au total ce sont 70 événements qui ont été accueillis à Metz Congrès Robert Schuman en 2023 
(contre 85 en 2022 et 37 en 2021). Le site a accueilli 28 900 congressistes (contre 30 827 en 2022 
et 14 733 en 2021). 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1411-3, 
VU l'article L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 28 décembre 2012 relative à 
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l'exploitation du Centre de Congrès de Metz Métropole, 
VU le rapport 2023 du délégataire chargé de l'exploitation du Centre de Congrès, dont une 
synthèse est annexée à la présente délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Public Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
CONSIDERANT que le délégataire doit produire chaque année un rapport retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l'exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité 
de service, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
 
INTERVENTION : / 
 
 
Point n° 31 : Délégation de Service Public pour le développement et 

l'exploitation du Parc des Expositions - Actualisation des tarifs 
2025. 

 
Le rapporteur de ce point est M. HUBER. 
 
M. HUBER 
 
Conformément à la convention de Délégation de Service Public en date du 6 novembre 2006, 
délégant à GL Events le développement et l’exploitation du Parc des Expositions, et tout 
particulièrement ses articles 32 et 34 (« formation des tarifs du service public d’exploitation du 
site » et « évolution des tarifs »), les tarifs pratiqués par le concessionnaire sur le Parc des 
Expositions et le  Centre de Convention sont soumis à l’approbation de l’assemblée délibérante de 
l’Eurométropole de Metz ainsi que leurs modifications. 
Les grilles tarifaires 2025, proposées par GL Events, pour le Parc des Expositions et le Centre de 
Convention, prennent en compte les différents indices de l'inflation (du secteur des bâtiments, des 
services, de la masse salariale et des prestations sous-traitées) et l’évolution des coûts dans le 
domaine énergétique. 
 
L’actualisation des tarifs 2025 a été préparée en veillant à proposer une offre tarifaire compétitive 
dans un domaine d’activités fortement concurrentiel. 
 
Il est donc proposé au Conseil d'approuver les tarifs 2025 du Parc des Expositions et du Centre 
de Convention détaillés en annexes. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la convention en date du 2 novembre 2006 délégant à GL Events le développement et 
l’exploitation du Parc des Expositions de Metz Métropole et notamment ses articles 32 et 34, 
CONSIDERANT la proposition du concessionnaire relative à l’évolution des tarifs concernant 
l’exploitation du Parc des Expositions et du Centre de Convention de Metz Métropole, 
CONSIDERANT en ce sens, que les tarifs modifiés par le concessionnaire sur le Parc des 
Expositions et le Centre de Convention sont soumis à l’approbation de l’assemblée délibérante de 
Metz Métropole, 
 
APPROUVE la proposition de GL Events de modifier les tarifs 2025 comme repris dans les 
annexes ci-jointes. 
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INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 86 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
 
Point n° 32 : Délégation de Service Public pour le développement et 

l'exploitation du Parc des Expositions - Rapport annuel 2023. 
 
Le rapporteur de ce point est M. HUBER. 
 
M. HUBER 
 
Une Délégation de Service Public pour le développement et l'exploitation du Parc des Expositions 
de l’Eurométropole de Metz a été confiée à la société GL Events (gérée par sa société 
d'exploitation Metz Expo Evènements) à compter du 1er janvier 2007. 
 
Conformément à l'article L.1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l'article 
L.3131-5 du Code de la Commande Publique, le délégataire doit produire chaque année à 
l'autorité délégante un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 
opérations afférentes à l'exécution de la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité 
de service. La synthèse ci-annexée présente les principaux résultats et leurs évolutions. 
 
Après deux années fortement impactées par la crise sanitaire (2020 et 2021) et une année de 
reprise en 2022, l’année 2023 aura été une très belle année pour la filière événementielle. Le 
volume d’affaires enregistré en 2023 aura augmenté de 13 % par rapport à l’année précédente. La 
société Metz Expo Evènements dédiée à l'exploitation du Parc des Expositions a réalisé en 2023 
un chiffre d'affaires de 9,2 M€ (contre 8,2 M€ en 2022 et 3,5 M€ en 2021). Pour mémoire, en 2019 
avant la crise sanitaire, le chiffre d’affaires était de 8,2 M€. 
 
62 événements ont été organisés ou accueillis en 2023 (contre 71 en 2022 et 39 en 2021), dont 
32 manifestations organisées (contre 29 en 2022) et 30 manifestations accueillies (contre 42 en 
2022). 400 000 visiteurs ont fréquenté en 2023 ces événements au Parc des Expositions (contre 
370 000 en 2022 et 200 000 en 2021). 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1411-3, 
VU l'article L. 3131-5 du Code de la Commande Publique, 
VU la convention de Délégation de Service Public en date du 2 novembre 2006 pour le 
développement et l'exploitation du Parc des Expositions passée entre Metz Métropole et la société 
GL Events, 
VU le rapport 2023 du délégataire chargé du développement et de l'exploitation du Parc des 
Expositions, dont une synthèse est annexée à la présente délibération, 
VU l'avis de la Commission Consultative des Services Public Locaux en date du 
26 novembre 2024, 
CONSIDERANT le délégataire doit produire chaque année à l'autorité délégante un rapport 
comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de 
la Délégation de Service Public et une analyse de la qualité de service, 
 
PREND ACTE de ce rapport, lequel a été mis à disposition des élus et dont une synthèse est 
jointe à la présente délibération. 
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INTERVENTION : / 
 
 
 
 
Point n° 33 : Délégation de Service Public pour le développement et 

l'exploitation du Parc des Expositions de Metz Métropole - Avenant 
n°8. 

 
Le rapporteur de ce point est M. HUBER. 
 
M. HUBER 
 
Depuis le 1er janvier 2003 et à la suite de la définition de l’intérêt communautaire en matière 
économique, la Ville de Metz a mis à disposition de la Communauté d’Agglomération de 
Metz Métropole, le Parc des Expositions situé sur la Commune de Metz. 
La Métropole a confié à la société GL Events, par convention en date du 02 novembre 2006, une 
Délégation de Service Public (DSP) ayant pour objet l’exploitation du Parc des Expositions, à 
compter du 1er janvier 2007 et pour une durée de 30 ans. 
A la suite du passage en Métropole au 1er janvier 2018, l’Eurométropole de Metz est devenue 
compétente de plein droit en « actions de développement économique, dont la participation au 
capital des sociétés mentionnées au 8° de l’article L.4211-1, ainsi que le soutien et la participation 
au pilotage des pôles de compétitivité situés sur son territoire ». 
Ainsi, et conformément aux dispositions de l’article L.5217-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), le site du Parc des Expositions a été transféré en pleine propriété par la 
Ville de Metz au profit de l’Eurométropole de Metz qui en est devenue propriétaire par acte de 
transfert signé le 30 avril 2024. 
La pose d’ombrières photovoltaïques est envisagée sur le parking du Parc des Expositions, 
devant permettre notamment : 

- une valorisation des parkings (qui conservent leur fonction de stationnement), 
- un confort pour les automobilistes usagers (protection des véhicules contre le soleil et les 

intempéries), 
- la production d'énergie renouvelable sans consommation de foncier, 
- des retombées financières fiscales ainsi que le versement d’un loyer annuel. 

 
Pour permettre l‘installation d’ombrières photovoltaïques, l’Eurométropole de Metz peut en tant 
que propriétaire du terrain, octroyer à l’exploitant une Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT). 
Les modalités de portage sont en cours de définition mais supposent dans tous les cas une 
réfection du parking. La collectivité saisit cette occasion pour intégrer dans la conception du 
parking une prise en compte volontariste des enjeux environnementaux. 
La rénovation du parking relevant actuellement des prérogatives de GL Events dans le cadre de la 
DSP, il convient dès lors de retirer par avenant les emprises correspondant audit parking, à savoir 
les parcelles cadastrées section CE n° 100 et 103 et CH n° 292. 
Le parking ainsi retiré de la DSP deviendra un parking public à destination de l’ensemble des 
usagers du Parc des Expositions, géré par GL Events, et de la Foire de Mai, gérée par la Ville de 
Metz. Cet avenant précise également les modalités d’utilisation des parkings pendant la période 
des travaux et après l’installation des ombrières. 
Il est donc proposé au Conseil d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer 
l'avenant n° 8 à la convention de Délégation de Service Public en date du 02 novembre 2006. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU la convention de Délégation de Service Public (DSP) en date du 02 novembre 2006 pour le 
développement et l'exploitation du Parc des Expositions passée entre Metz Métropole et la société 
GL Events et ses avenants 1 à 7, 
VU les délibérations du Bureau en date du 19 octobre 2020 et du Conseil municipal de la 
Ville de Metz du 17 décembre 2020 actant le transfert de propriété à Metz Métropole du Parc des 
Expositions, 
VU l’acte de transfert de propriété signé le 30 avril 2024 entre la Ville de Metz et Metz Métropole, 
CONSIDERANT le projet d’installation d’ombrières photovoltaïques sur une partie du parking du 
Parc des Expositions, 
CONSIDERANT que dans la mesure où le futur exploitant des ombrières photovoltaïques dispose 
d’un droit de propriété sur ses installations, seule Metz Métropole peut juridiquement, en tant que 
propriétaire du foncier, lui octroyer une autorisation d’occupation temporaire, 
CONSIDERANT qu’en conséquence il convient de retirer du périmètre de la DSP les emprises 
foncières correspondantes à ce parking, à savoir les parcelles cadastrées section CE n° 100 et 
103 et CH n° 292, 
CONSIDERANT que ce parking sera utilisé par les usagers du Parc des Expositions mais 
également par les usagers de la Foire de Mai, organisée par la Ville de Metz, 
 
DECIDE de retirer les parcelles suivantes du périmètre de la DSP du 02 novembre 2006 conclue 
avec GL Envents pour le développement et l’exploitation du Parc des Expositions 

- Parcelle section CE N° 100, d’une superficie de 10 304 m², 
- Parcelle section CE N° 103, d’une superficie de 214 m², 
- Parcelle section CH N° 292, d’une superficie de 27 030 m², 

APPROUVE la modification du périmètre de la DSP, passant d’environ 167 915 m² à une surface 
d’environ 130 367 m², 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer l'avenant n° 8 à la convention de 
DSP en date du 02 novembre 2006, ainsi que tout document s'y rapportant. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 34 : ZAC de Marly Belle Fontaine : Approbation du bilan de clôture de la 

concession. 
 
Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
Par traité de concession en date du 23 octobre 1992, la Ville de Marly a confié à la Société 
d’Equipement du Bassin Lorrain (SEBL) l’aménagement de la ZAC de Marly Belle Fontaine. 
Un avenant n° 2 au traité de concession a été approuvé par délibération du Conseil de 
Communauté en date du 27 octobre 2003, en vue de mettre en conformité le traité de concession 
avec la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU) et d’acter le transfert de la Maîtrise 
d’Ouvrage de l’opération de la Ville de Marly à la métropole. 
 
Par avenant n° 12 au traité de concession d’aménagement en date du 19 juin 2023, le terme de la 
concession a été reporté au 30 novembre 2023 afin de finaliser les cessions qui étaient en cours. 
A l’issue de la date précitée, les parties ont conjointement décidé de mettre un terme audit traité, 
dans la mesure où les missions confiées à SEBL Grand Est, en sa qualité de concessionnaire, ont 
été réalisées. 
 
Par conséquent, le bilan de clôture a été établi, il comporte notamment : 

- une note de présentation reprenant l’historique de l’opération, ainsi que les principaux 
acteurs, 
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- le bilan de clôture, 
- le bilan foncier, 
- et le projet de protocole de clôture de la concession d’aménagement. 

L’ensemble de ces documents est soumis à l’examen de l’Assemblée délibérante de la collectivité. 
 
Le bilan financier définitif de l’opération, arrêté à la date du 30 juin 2024, date de clôture des 
comptes, présente les dépenses et recettes suivantes : 
 

 Bilan global actualisé 
en € TTC 

Bilan global actualisé 
en € HT 

Dépenses 18 612 156 € 16 605 353 € 
Recettes 19 363 276 € 16 882 251 € 
Excédent  276 899 € * 

* la différence de 1€ s’explique par le calcul effectué via un logiciel de gestion de la 
SEBL, lequel ne prend pas en compte les centimes. 

 
Les emprises composant les espaces publics, les voiries et les délaissés seront cédées par acte 
notarié à l’Eurométropole de Metz, à titre gracieux. Les emprises correspondent aux parcelles 
cadastrées section 49 numéros 1168, 1227, 2100, 2110, 2112, 2181, 2182, 2205, 2212, 2245 et 
2356, représentant une surface totale d’environ 7 070 m2. 
 
Il est proposé au Conseil : 

- de prendre acte du montant du bilan se soldant par un excédent arrêté à la somme de 
276 899 € à la date du 30 juin 2024, 

- de décider d’acquérir à titre gracieux les emprises composant les espaces publics, les 
voiries et les délaissés correspondant aux parcelles cadastrées section 49 numéros 1168, 
1227, 2100, 2110, 2112, 2181, 2182, 2205, 2212, 2245 et 2356, représentant une surface 
totale d’environ 17 070 m2, 

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte d’acquisition des 
parcelles précitées et tout acte y relatif, et à prendre en charge les frais de notaire y 
afférent, 

- d’approuver le protocole de clôture du traité de concession d’aménagement, 
- de décider d’émettre un titre de recette auprès de la SEBL pour le montant correspondant 

à l’excédent de clôture estimé à 276 899 €, 
- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer le protocole de clôture de 

concession d’aménagement valant quitus ainsi que toutes les pièces s’y rapportant, 
- d’acter la substitution de l’Eurométropole de Metz à tous les droits et obligations de SEBL 

Grand Est, 
- de donner quitus à SEBL Grand Est de sa mission. 

 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de l’Urbanisme, 
VU la délibération de la Commune de Marly en date du 15 octobre 1992 adoptant le traité de 
concession et confiant l’aménagement de la ZAC d’activités de Marly Belle Fontaine à la Société 
d’Equipement du Bassin Lorrain (SEBL), sise à Metz, 
VU la délibération du Conseil de Communauté du 31 mars 2003 portant sur le transfert de la ZAC 
de Marly Belle Fontaine reconnue d’intérêt communautaire à Metz Métropole par la Commune de 
Marly, 
VU le Traité de Concession d’Aménagement en date du 23 octobre 1992 et son avenant n° 2 en 
date du 27 octobre 2003 relatif à l’aménagement de la ZAC de Marly Belle Fontaine, 
VU l’avenant au Traité de Concession d’Aménagement n° 11 du 16 février 2021 actant la 
prolongation de la ZAC Marly Belle Fontaine de deux ans, soit au 17 mai 2023, 
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VU l’avenant au Traité de Concession d’Aménagement n° 12 du 19 juin 2023 actant la 
prolongation de la ZAC Marly Belle Fontaine jusqu’au 30 novembre 2023 afin de permettre à la 
SEBL de céder les dernières emprises foncières, 
CONSIDERANT que les parties ont conjointement décidé de mettre un terme audit traité, dans la 
mesure où les missions confiées à SEBL Grand Est, en sa qualité de concessionnaire, ont été 
réalisées, 
CONSIDERANT le bilan financier définitif de l’opération, arrêté à la date du 30 juin 2024, date de 
clôture des comptes, qui présente les dépenses et recettes suivantes : 
 

 Bilan global actualisé 
en € TTC 

Bilan global actualisé 
en € HT 

Dépenses 18 612 156 € 16 605 353 € 
Recettes 19 363 276 € 16 882 251 € 
Excédent  276 899 € * 

* la différence de 1€ s’explique par le calcul effectué via un logiciel de gestion 
de la SEBL, lequel ne prend pas en compte les centimes. 

 
PREND ACTE du montant du bilan se soldant par un excédent arrêté à la somme de 276 899 € à 
la date du 30 juin 2024, 
DECIDE d’acquérir à titre gracieux les emprises composant les espaces publics, les voiries et les 
délaissés correspondant aux parcelles cadastrées section 49 numéros 1168, 1227, 2100, 2110, 
2112, 2181, 2182, 2205, 2212, 2245 et 2356, représentant une surface totale d’environ 17 070 m2, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer l’acte d’acquisition des parcelles 
précitées et tout acte y relatif, et à prendre en charge les frais de notaire y afférent, 
APPROUVE le protocole de clôture du traité de concession d’aménagement, 
DECIDE d’émettre un titre de recette auprès de la SEBL pour le montant correspondant à 
l’excédent de clôture estimé à 276 899 €, 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer le protocole de clôture de 
concession d’aménagement valant quitus ainsi que toutes les pièces s’y rapportant, 
ACTE la substitution de Metz Métropole à tous les droits et obligations de SEBL, 
DONNE quitus à SEBL Grand Est de sa mission. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 82 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
Point n° 35 : Examen des rapports annuels des représentants de 

l'Eurométropole de Metz au sein des Conseils d'Administration de 
la SAEML TAMM, de la SAEML Metz Techno'pôles, de la SPL 
SAREMM, de la SPL M3Congrès, de la SAEML Moselle TV et de la 
SAEML Eurométropole Metz Habitat - Exercice 2023. 

 
Le rapporteur de ce point est M. MUEL. 
 
M. MUEL 
 
L'article L.1524-5 alinéa 14 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les organes 
délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur le 
rapport écrit qui leur est soumis, au moins une fois par an, par leurs représentants aux Conseils 
d'Administration des Sociétés d'Economie Mixte. 
 
En vertu de l'article L.1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette disposition 
s'applique également aux Sociétés Publiques Locales (SPL). 
 
Les rapports écrits des représentants de l’Eurométropole de Metz au Conseil d'Administration de 
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la SAEML TAMM, de la SAEML Metz Technopôles, de la SPL SAREMM, de la SPL M3Congrès, 
de la SAEML Moselle TV et de la SAEML Eurométropole Metz Habitat pour l'exercice 2022 sont 
joints en annexe. 
 
- SAEML TAMM 
Le chiffre d’affaires poursuit sa progression, passant de 51 699 K€ à 55 098 K€ entre 2022 et 
2023. Ceci se reflète sur le total des produits qui se porte à 57 474 K€ contre 56 406 K€ l’année 
précédente. 
Le total des charges est également en hausse, évoluant de 56 086 K€ à 57 232 K€. 
Le résultat net est bénéficiaire à hauteur de 242 K€, c’est moins qu’en 2022 (320K€), mais mieux 
que les exercices précédents. Les difficultés de la période Covid appartiennent désormais au 
passé. 
 
- SAEML Metz Technopôles 
Le chiffre d’affaires a fortement baissé, passant de 2 743 K€ à 2 276 K€. Cependant, le total des 
produits marque une légère hausse et se porte à 2 891K€. 
Parallèlement les charges sont passées de 2 852 K€ à 3 105 K€. 
Le résultat net de l’exercice se trouve en déficit de 214K€. 
Les importants travaux engagés sur le bâtiment expliquent ce résultat. 
 
- SPL SAREMM 
Le chiffre d'affaires est globalement stable, passant de 140 175 € à 143 307 €. Le total des 
produits baisse un peu en raison d’une moindre reprise d’amortissements. Il s’élève à 1 069K€, 
soit 10 000 € de moins que l’an passé. 
Les charges ont plus fortement augmenté, passant de 1 013K€ à 1 040K€. 
Le résultat net reste excédentaire à hauteur de 29 321 €. 
 
- SPL Metz Métropole Moselle Congrès 
Le chiffre d'affaires est en légère augmentation entre 2022 et 2023, évoluant de 704 K€ à 723 K€. 
Légère hausse que l’on retrouve également sur le total des produits qui passe de 2 013K€ à 
2 070K€. 
Les charges sont également en augmentation passant de 2 125 K€ à 2 188 K€. 
Ceci conduit à un résultat net déficitaire de -118 K€ (-112 K€ en 2022). 
Comme indiqué lors des précédents exercices, le déficit s’explique par l’amortissement du 
bâtiment et les intérêts d’emprunts qui alourdissent les charges. Ceci correspond aux prévisions 
budgétaires de la structure qui prévoient de présenter un budget à l’équilibre d’ici 2030, puis 
excédentaire sur les années suivantes. 
 
- SAEML Moselle TV 
Le chiffre d'affaires augmente légèrement entre 2022 et 2023, évoluant de 940 K€ à 949 K€. C’est 
moins que l’an passé, mais on poursuit une dynamique engagée depuis quelques années. 
Cependant, les produits totaux reculent, passant de 2 694K€ à 2 403K€ 
Les charges baissent, passant ainsi de 2 638 K€ à 2 553 K€, ce qui ne compense pas totalement 
la baisse des recettes. 
Le résultat net se trouve donc déficitaire de 150K€. Les travaux consécutifs au déménagement de 
la SAEML expliquent ce résultat. 
 
- SAEML Eurométropole Metz Habitat 
La SAEML Eurométropole Metz Habitat a été créée le 3 décembre 2021, 2022 était donc sa 
première année d’existence et 2023 la première année où il est possible de comparer ses 
résultats à ceux de l’année précédente. 
Le chiffre d’affaires s’établit à 76,2 M€ en 2023, soit 5M de plus que l’année précédente. On 
retrouve le même écart sur le total des produits qui s’élève à 90,9 M€ pour 2023. 
Les charges s’élèvent à 87,4 M€, contre 75,8 M€ en 2022. 
Ces dernières augmentent donc plus rapidement que les recettes, néanmoins l’exercice a permis 
de générer un résultat net de 3,5 M€. 
177 306 € ont été affectés en réserve légale et le report à nouveau s’élève à 3 368 814 €. A noter 
qu’il a été décidé de procéder au versement de dividendes aux actionnaires. La somme ainsi 
perçue par l’Eurométropole de Metz s’élève à 883 754,28 €. 
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MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1524-5 alinéa 14, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 15 juillet 2020 désignant les représentants 
de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la SAEML TAMM, 
VU le rapport annuel écrit des représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la 
SAEML TAMM pour l'exercice 2023 joint en annexe, 
 
APPROUVE le rapport présenté. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1524-5 alinéa 14, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 15 juillet 2020 désignant les représentants 
de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la SAEML Metz Technopôles, 
VU le rapport annuel écrit des représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la 
SAEML Metz Technopôles pour l'exercice 2023 joint en annexe, 
 
APPROUVE le rapport présenté. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1524-5 alinéa 14 et 
L.1531-1, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 15 juillet 2020 désignant les représentants 
de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la SPL SAREMM, 
VU le rapport annuel écrit des représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la 
SPL SAREMM pour l'exercice 2023 joint en annexe, 
 
APPROUVE le rapport présenté. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
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Abstention(s) : 0 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 7 septembre 2020 désignant les 
représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la SPL M3Congrès, 
VU le rapport annuel écrit des représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la 
SPL M3Congrès pour l'exercice 2023 joint en annexe, 
 
APPROUVE le rapport présenté. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1524-5 alinéa 14, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 7 septembre 2020 désignant les 
représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la SAEML Moselle TV, 
VU le rapport annuel écrit des représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la 
SAEML Moselle TV pour l'exercice 2023 joint en annexe, 
 
APPROUVE le rapport présenté. 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1524-5 alinéa 14, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 28 septembre 2021 désignant les 
représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la SAEML Eurométropole Metz 
Habitat, 
VU le rapport annuel écrit des représentants de Metz Métropole au Conseil d'Administration de la 
SAEML Eurométropole Metz Habitat pour l'exercice 2023 joint en annexe, 
 
APPROUVE le rapport présenté. 
 
INTERVENTION : / 
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Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
 
Point n° 36 : Rémunération des intervenants extérieurs de l'Eurométropole de 

Metz. 
 
Le rapporteur de ce point est M. DEFAUX. 
 
M. DEFAUX 
 
L’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public 
définit les vacataires comme des agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à 
l'exécution d'actes déterminés. 
Il est précisé que le vacataire n’est pas un contractuel de droit public mais une personne recrutée 
pour exercer un acte qui doit être déterminé, discontinu dans le temps et dont la rémunération est 
liée à cet acte. 
 
Ainsi, trois conditions caractérisent cette notion : 

• la spécificité dans l’exécution de l’acte : l’agent est engagé pour une mission précise, pour 
un acte déterminé, 

• la discontinuité dans le temps : les missions concernées correspondent à un besoin 
ponctuel de la collectivité. Le besoin pour lequel est recruté le vacataire ne doit pas 
correspondre à un emploi permanent, 

• la rémunération est liée à l’acte pour lequel l’agent a été recruté. Cette rémunération est 
déterminée par délibération. 

 
Dans ce cadre, l’Eurométropole de Metz, pour répondre à divers besoins, fait appel à des 
intervenants extérieurs dans différents domaines. 
Ces agents sont recrutés sur la base d'un acte d'engagement précis et disposent d'un système de 
rémunération prenant en compte la nature et/ou la durée de la mission confiée. 
S’agissant de la rétribution, il est proposé une rémunération horaire. 
Quelle que soit le type de vacation, il est proposé d'adopter le principe d'une différenciation de la 
rémunération des intervenants, cette dernière étant exclusive de toute autre. Le principe étant 
retenu afin de qualifier la nature des intervenants en fonction de la spécificité du domaine 
d'intervention. 
 

Types de vacations 
Modalités 

de 
rétribution 

Montant (brut) 

Médecin du travail A l’heure 100 € 
Intervenant médico-social pour l’équipe 
pluridisciplinaire Santé au travail A l’heure 50 € 

Agent de médiation à l’Opéra Théâtre A l'heure 
Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 

Ouvreur à l’Opéra Théâtre A l'heure 
Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 

Agent d’accueil, de surveillance et de médiation 
au Musée A l'heure 

Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 

Technicien de fouilles à l’archéologie préventive A l'heure 16 € 
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Agent du protocole A l’heure 

Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 
Taux horaire du Smic * 2 
(nuit entre 22 heures et 7 
heures) 

 
Ces bases de rémunération seront appliquées, après service fait, aux personnels assurant ces 
missions pour l’Eurométropole de Metz. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Fonction publique, 
VU le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils 
et militaires de l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des 
établissements publics d'hospitalisation, 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale, 
VU le décret n° 2011-82 du 20 janvier 2011 modifiant le décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 relatif 
au cumul d'activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat, 
VU le décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 relatif à l'exercice d'activités privées par des agents 
publics et certains agents contractuels de droit privé ayant cessé leurs fonctions, aux cumuls 
d'activités et à la commission de déontologie de la fonction publique, 
CONSIDERANT la nécessité de recourir à des vacataires, 
 
AUTORISE Monsieur Le Président à recruter un ou des vacataires pour assurer les missions ci-
dessous, 
DECIDE de fixer la rémunération de chaque vacation conformément au tableau ci-dessous : 

Types de vacations 
Modalités 

de 
rétribution 

Montant (brut) 

Médecin du travail A l’heure 100 € 
Intervenant médico-social pour l’équipe 
pluridisciplinaire Santé au travail A l’heure 50 € 

Agent de médiation à l’Opéra Théâtre A l'heure 
Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 

Ouvreur à l’Opéra Théâtre A l'heure 
Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 

Agent d’accueil, de surveillance et de médiation 
au Musée A l'heure 

Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 

Technicien de fouilles à l’archéologie préventive A l'heure 16 € 

Agent du protocole A l’heure 

Taux horaire du Smic 
Taux horaire du Smic * 5/3 
(dimanche et jour férié) 
Taux horaire du Smic * 2 
(nuit entre 22 heures et 7 
heures) 
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INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
 
 
Point n° 37 : Actualisation du régime indemnitaire du personnel métropolitain. 
 
Le rapporteur de ce point est M. DEFAUX. 
 
M. DEFAUX 
 
Dans un souci de poursuite de l’harmonisation des régimes indemnitaires de la Ville et de 
l’Eurométropole de Metz initiée en 2021, l’Eurométropole de Metz actualise le régime indemnitaire 
de ses agents. Cette mise à jour prévoit notamment la mise en cohérence de la classification des 
agents de catégorie B entre nos deux organisations, permettant de reconnaitre et valoriser 
l’expertise nécessaire à certains métiers, ainsi que l’évolution du régime indemnitaire des policiers 
municipaux. 
 
En application de l’article L.714-13 du Code général de la fonction publique, les fonctionnaires 
relevant des cadres d'emplois de la police municipale et les fonctionnaires relevant du cadre 
d'emplois des gardes-champêtres bénéficient d’un régime indemnitaire spécifique qui ne relèvent 
pas du régime indemnitaire général dénommé « RIFSEEP » attribué aux autres cadres d’emplois 
de la fonction publique territoriale. 
 
Or, un nouveau régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la filière 
police municipale a été institué par le décret n°2024-614 du 26 juin 2024. Il prend la dénomination 
d'I.S.F.E. (indemnité spéciale de fonction et d'engagement). 
 
Les dispositions du décret répondent à la volonté de simplifier et rendre plus attractif le régime 
indemnitaire des policiers municipaux et gardes-champêtres, lesquels exercent des métiers en 
tension. 
 
Par ailleurs l'I.S.F.E. a pour objet de s'harmoniser avec le R.I.F.S.E.E.P. dont bénéficient les autres 
agents de la fonction publique territoriale. 
 
Enfin, à compter du 1er janvier 2025, l'I.S.F.E. amène à faire disparaître l'indemnité 
d’administration et de technicité (I.A.T.) ainsi que l'indemnité spéciale mensuelle de fonctions 
(I.S.M.F.), deux régimes indemnitaires, dont bénéficiaient jusqu'ici les fonctionnaires relevant des 
cadres d'emplois de la filière police. 
 
Au regard de ces éléments et en raison de la nécessité de disposer de policiers métropolitains et 
de gardes-champêtres pour mener à bien les missions de prévention et de sécurité au plus près 
de la population et d’offrir des conditions d’emploi attractives, l’Eurométropole souhaite instaurer 
l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement et abroger la délibération instaurant l’indemnité 
d’administration et de technicité (IAT) et l’indemnité spéciale mensuelle de fonctions (ISMF) ainsi 
que la prime d’intéressement à la performance collective des services. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
Les Commissions entendues, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU le Code Général de la Fonction Publique, 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 
VU le décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de rémunération des heures 
supplémentaires d’enseignement effectuées par des personnels enseignants des établissements 
d’enseignement du second degré, 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de 
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
VU le décret n°93-55 du 15 janvier 1993 instituant une indemnité de suivi et d'orientation des 
élèves en faveur des personnels enseignants du second degré, 
VU le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 modifié pour les cadres d’emplois des agents de police 
municipale et des gardes champêtres, 
VU le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié pour le cadre d’emplois des chefs de service 
de police municipale, 
VU le décret n° 2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le régime indemnitaire des 
fonctionnaires des cadres d'emplois de garde champêtre, d'agent de police municipale, de chef de 
service de police municipale et créant le régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre 
d'emplois de directeur de police municipale, 
VU le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités 
des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de 
congés, 
VU le décret n° 2012-624 du 3 mai 2012 modifié pris en application de l’article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
fixant les modalités et les limites de la prime d’intéressement à la performance collective des 
services dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics, 
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique de l’Etat, 
VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
VU le décret n° 2015-661 du 10 juin 2015 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU le décret n° 2020-1524 du 5 décembre 2020 portant création d’une prime d’équipement 
informatique allouée aux personnels enseignants relevant du ministère chargé de l’éducation et 
aux psychologues de l’éducation nationale, 
VU le décret n° 2023-627 du 19 juillet 2023 portant création d’une part fonctionnelle au sein de 
l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves et de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des 
élèves, 
VU le décret n°2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant 
des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des 
gardes champêtres, 
VU les arrêtés du 20 mai 2014 et du 26 novembre 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints 
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés 
d’administration de l’Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n° 2014-513 du 
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20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques d’accueil, 
de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU l'arrêté du 7 décembre 2017 pris pour l’application au corps des conservateurs du patrimoine 
relevant du ministère de la culture et de la communication des dispositions du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 14 mai 2018 pris pour l'application des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat aux corps des 
conservateurs généraux des bibliothèques, des conservateurs des bibliothèques, des 
bibliothécaires, des bibliothécaires assistants spécialisés et des magasiniers des bibliothèques, 
VU l'arrêté du 13 juillet 2018 portant application au corps des médecins inspecteurs de santé 
publique des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU l'arrêté du 10 décembre 2018 modifiant l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de 
l’article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l’application au corps des éducateurs de la protection 
judiciaire de la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
VU l'arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers techniques de 
service social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique de l'action 
sociale des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU l'arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social 
des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU l'arrêté du 5 décembre 2020 relatif au montant annuel de la prime d’équipement informatique 
allouée aux personnels enseignants relevant du ministère chargé de l’éducation et aux 
psychologues de l’éducation nationale, 
VU l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat et aux emplois d'ingénieur en chef des travaux publics de l'Etat du 1er groupe et du 
2e groupe des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du 
développement durable des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU l’arrêté du 8 mars 2022 portant application au corps des psychologues du ministère de la 
justice du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la 
fonction publique de l'Etat, 
VU l’arrêté du 23 novembre 2022 pris pour l'application au corps des administrateurs de l'Etat des 
dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans 
la fonction publique de l'Etat, 
VU l’arrêté du 19 juillet 2023 fixant les montants de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves 
et de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves et précisant les missions ouvrant droit 
à la part fonctionnelle de ces deux indemnités, 
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VU l’arrêté du 5 octobre 2023 pris pour l'application au corps des conseillers d'éducation populaire 
et de jeunesse des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, 
VU la circulaire du 3 avril 2017 relative à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction 
publique territoriale, 
VU la délibération du Conseil de District en date du 18 décembre 1995 portant sur la réintégration 
des compléments de rémunérations au budget districal à partir de 1996, 
VU la délibération du Conseil Métropolitain en date du 6 février 2012 portant reprise du personnel 
affecté sur les activités de collecte des déchets et de communication de SOMERGIE : institution 
d’une indemnité différentielle, 
VU les délibérations du Conseil Métropolitain en date des 16 octobre 2017, 11 décembre 2017, 
12 novembre 2018, 16 décembre 2019, 8 mars 2021, 4 avril 2022 et 25 mars 2024 relatives au 
régime indemnitaire, 
VU l’avis du Comité Social Territorial, 
VU l'annexe libellée "régime indemnitaire du personnel métropolitain" jointe en annexe, 
CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour l'annexe "régime indemnitaire des agents 
municipaux" et le besoin d’attribuer un nouveau régime indemnitaire aux policiers municipaux et 
gardes champêtres qui exercent leurs missions au sein de la collectivité, 
 
DECIDE : 

­ D’instaurer l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement à compter du 1er janvier 2025, 
­ D’instaurer l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement au bénéfice des agents relevant 

des cadres d’emplois suivants : 
Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des directeurs de police municipale, 
Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale, 
Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres. 

­ D’instaurer une part fixe. Son montant correspondra au pourcentage ci-dessous appliqué au 
montant du traitement soumis à retenue pour pension un taux individuel : 

33 % pour le cadre d'emplois des directeurs de police municipale, 
32 % pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 
30 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale, 
30 % pour le cadre d'emplois des gardes champêtres. 

­ D’instaurer une part variable. 
La part variable de l'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est versée 
mensuellement dans la limite de 50 % du plafond défini à l'article 4. Elle sera complétée 
d'un versement annuel sans que la somme des versements dépasse ce même plafond. 

­ D’instaurer une indemnité compensatrice. 
S’agissant des agents relevant des cadres d'emplois des directeurs de police municipale, 
chefs de service de police municipale, agents de police municipale et gardes champêtres 
déjà en fonction au sein de la collectivité territoriale, si le montant global (part fixe et part 
variable) mensuel perçu par le fonctionnaire est inférieur à celui perçu au titre du régime 
indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout versement à caractère exceptionnel, ce 
montant précédemment perçu peut être conservé, à titre individuel. A ce titre, ce montant 
compensatoire sera versé, au titre de la part variable, au-delà du pourcentage de 50% 
mentionné à l’article 5 du décret n°2024-614 du 26 juin 2024 dans la limite du montant 
mentionné à l'article 4 de même décret. 

­ De modifier et remplacer en conséquence la délibération du Conseil Métropolitain en date du 
4 avril 2022 portant sur l'actualisation du régime indemnitaire des agents métropolitains, 

­ De modifier et remplacer l'annexe « régime indemnitaire des agents municipaux » par la 
nouvelle annexe jointe aux présentes pour une mise en application à compter du 
1er janvier 2025, 
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­ D'adopter en conséquence les annexes ainsi consolidées. 
 
 
INTERVENTION : / 
 
Vote(s) pour : 85 
Vote(s) contre : 0 
Abstention(s) : 0 
 
 
 
Point n° 38 : Communication des délibérations prises par le Bureau. 
 
Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
Par délibération du Conseil métropolitain en date du 15 juillet 2020, le Bureau a reçu délégation 
pour diverses attributions. 
 
Conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est rendu 
compte, lors de chaque réunion de l’organe délibérant, des attributions exercées par délégation de 
ce dernier. 
 
Depuis la dernière réunion du Conseil, les délibérations prises dans le cadre de la délégation 
accordée au Bureau sont jointes en annexe. 
 
 
MOTION 
— 
 
Le Conseil, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5211-10, 
VU la délibération du Conseil métropolitain en date du 15 juillet 2020 portant délégation du Conseil 
au Bureau, 
CONSIDERANT que les délibérations prises par le Bureau, dans le cadre de cette délégation, 
doivent faire l’objet d’une communication au Conseil, 
 
PREND ACTE de la communication des délibérations prises par le Bureau, jointes en annexe.   
 
 
INTERVENTION : / 
 
 
Point n° 39 : Communication des décisions. 
 
Le rapporteur de ce point est M. GROSDIDIER. 
 
M. GROSDIDIER 
 
Par délibérations en date du 15 juillet 2020 et du 10 mai 2021, Monsieur le Président a reçu 
délégation d'une partie des attributions du Conseil métropolitain dans le cadre desquelles il est 
amené à signer diverses décisions. 
 
Par ailleurs, Monsieur le Président a décidé de déléguer, par arrêté, à des Vice-Présidents, à des 
Conseillers délégués et à des agents, sous sa surveillance et sa responsabilité, la signature des 
décisions prises dans des matières pour lesquelles il a reçu délégation. 
 




	PV
	Page de signatures

